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Consacrer une nouvelle revue au droit et à la pratique touristique
est le pari ambitieux auquel ont bien voulu répondre les éditions
Eska.

Le tourisme est en effet aujourd’hui l’un des fleurons de
l’économie française mais également mondiale avec, pour notre
pays, 100 millions de visiteurs étrangers (contre 83 millions en
2012).

En 2011, les touristes Français et étrangers ont dépensé 145
milliards d’euros pour leurs loisirs, leurs déplacements ou encore
leurs hébergements. La part revenant aux seuls touristes
internationaux représentait un tiers du total soit 47 milliards !

Ce domaine économique ne cesse de progresser dans le monde et
pourtant il est rarement l’une des préoccupations majeures de nos
gouvernements qui lui consacrent – selon l’humeur – un ministère
plein, partagé, un secrétariat d’Etat et aujourd’hui un secrétariat
aux portefeuilles multiples.

Signe toutefois d’une amélioration notable, il semble que le nouveau gouvernement ait décidé de le
rattacher pour partie à l’économie et pour partie aux affaires étrangères ce qui rend les professionnels
un peu schizophrènes mais semble au moins la marque d’une nouvelle reconnaissance : le tourisme
Français et le savoir-faire de ses professionnels s’exportent et nécessite que l’on s’y intéresse vraiment.

C’est l’un des objectifs majeurs fixés à cette revue : traiter le tourisme comme un sujet sérieux et
important et donner à chaque numéro et au thème qui y sera étudié une véritable épaisseur.

Le thème sera systématiquement abordé sous l’angle juridique mais aussi historique, sociologique,
économique, et surtout pratique. Notre matière a en effet l’intérêt d’être transversale et concerne la
société par tous ses différents aspects.

Consacrer le numéro 1 de cette revue aux Palaces illustre cette transversalité. 

Ce mode d’hébergement très luxueux et qui connait non pas la crise, mais un engouement loin de toute
difficulté économique montre un secteur du tourisme de luxe qui fait prospérer l’économie française
et qui est l’un des rares où les investisseurs se multiplient pour construire des édifices rivalisant en
prouesse architecturale. La réouverture du Plaza Athénée après 10 mois de travaux, et l’ouverture du
Péninsula en sont des exemples probants. Et si l’on songe que le Plaza athénée aura dépensé 200
millions d’euros : 100 millions d’euros en travaux et 100 millions d’euros en immobilier, on peut sans
conteste, considérer que le tourisme est un moteur essentiel pour l’économie d’un pays.

La revue qui se veut être trimestrielle s’attachera peu à peu à devenir progressivement internationale
avec des chefs de rubriques par secteur géographique afin de pouvoir comparer les données et les
pratiques touristiques dans différents pays.

Un comité de lecture composé de différents spécialistes de ce domaine viendra ainsi proposer une série
de thèmes traités sous l’angle international.

Nous espérons ainsi que les lecteurs trouveront un nouveau type de magazine adapté à leurs problèmes
et leurs attentes. 

Laurence JÉGOUZO 
Maître de Conférences à l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne 

Avocat à la Cour

ÉDITORIAL 
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Dossier : 
Les palaces
Luxury Hotels1
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La « distinction 
Palace »

Résumé : Un label dédié aux palaces a été consacré par le législateur en 2009 afin notamment
de renforcer le rayonnement des hôtels français de grand luxe dans le monde entier. La « distinction
Palace » ainsi créée respecte « l’esprit Palace » en permettant la reconnaissance des seuls établis-
sements exceptionnels à différents titres : géographique, historique, esthétique, patrimonial... Elle
a toutefois fait l’objet de critiques relatives notamment aux conditions de son attribution. Ainsi
un nouvel arrêté a été pris le 3 octobre 2014 visant à clarifier et sécuriser sa procédure d’attribution.
Par ailleurs les effets juridiques attachés à la « distinction Palace » mériteraient d’être étendus afin
de rendre ce label encore plus attrayant.

Abstract: The “distinction palace” therefore created, respects the “palace spirit”, allowing the
recognition of the establishments that are exceptional to several extents: geographical, historical,
aesthetic, patrimonial, and so forth. However, this distinction has been the subject of criticism due
to the conditions of its attribution. So a new decree was adopted on 3 october 2014 which aims to
clarify and secure the attribution procedure. Moreover the legal effects attached to the “distinction
palace” deserve to be extended to make this label even more attractive.

Mots-clés : Valorisation, scène internationale, « distinction palace », label public, intervention
de l’Etat, labellisation, marque, critères multiples et exigeants, caractéristiques exceptionnelles, ni-
veau élevé de qualité, procédure complexe, Atout France, jury, perfectible, critiquable, avantages
juridiques et extra juridiques.

Keywords: Valuation, international, « distinction palace », public label, state intervention, labeling,
brand, rare, multiple and demanding criterias, outstanding features, high quality, complex procedure,
Atout France, jury, perfectible, criticism, legal benefits and extra-legal benefits.

ALICE FUCHS-CESSOT

Biographie : Alice Fuchs-Cessot est maître de conférences en droit public à
l’université Paris 8 – Vincennes-Saint-Denis (Responsable de la licence pro-
fessionnelle Métiers de l’immobilier). Elle est également membre du SER-
DEAUT (Sorbonne Etudes et recherches en droit de l’environnement, de
l’aménagement, de l’urbanisme et du tourisme) de l’université Paris 1 Pan-
théon-Sorbonne. Elle assure des enseignements de droit du tourisme à l’uni-
versité Paris 1 et à l’université Paris V. 
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Le marché du luxe ne connaît pas la crise. Les
hôtels de prestige que sont les palaces ne font
pas exception dans les pays qui les accueillent
dans le monde entier et, en France, en particu-
lier. Pour autant, plutôt que de se reposer sur
leurs lauriers, les autorités françaises ont choisi
avec l’adoption de l’article 10 de la loi n°2009-
888 du 22 juillet 20091 de reconnaître juridique-
ment ces hôtels particulièrement luxueux afin
notamment de les valoriser sur la scène inter-
nationale2. A ainsi été créée par l’arrêté du 8
 novembre 2010 portant création d’une « dis-
tinction Palace » qui s’apparente à un label pu-
blic3 et qui ne peut être accordée qu’aux hôtels
bénéficiant d’un certain niveau d’excellence au
terme d’une procédure qui a été précisée par
l’arrêté du 3 octobre 2014 relatif à la « distinc-
tion Palace » qui est venu le remplacer. Ainsi
honorés ces établissements sont désignés à l’at-
tention de la clientèle comme représentant la
quintessence de l’offre hôtelière française. 

La question peut se poser de l’intérêt à recon-
naître juridiquement les palaces. Certains peu-
vent critiquer une telle intervention de l’Etat
dans ce qui constitue avant tout une activité
commerciale privée. ou bien se gausser de l’inu-
tilité d’un tel dispositif en terme de retombées
économiques – celles-ci sont en tout état de
cause difficiles à évaluer –. La profession n’a en
tout cas pas boudé cette innovation puisqu’il
existe actuellement 16 palaces français4 parmi
les 188 hôtels 5 étoiles du pays et qu’une nou-
velle campagne de labellisation est actuellement
organisée par Atout France5. 

Si ce label est tant convoité par les hôtels
français les plus prestigieux, c’est parce qu’un
palace est un bien précieux et si ce label est si
difficile à obtenir c’est parce qu’il doit être ac-
cordé avec parcimonie. A cet égard la « distinc-
tion Palace » respecte pleinement « l’esprit
Palace » en permettant la reconnaissance des
seuls hôtels exceptionnels et intemporels6. En
revanche, l’attribution de ce label s’est déroulée
jusqu’à présent dans une certaine opacité ce qui
a suscité de vives critiques. C’est pourquoi l’ar-

rêté du 3 octobre 2014 a été adopté visant no-
tamment à clarifier et à sécuriser sa procédure
d’attribution. En outre, désormais, la « distinc-
tion Palace » ne correspondra plus à une marque
relevant du droit de la propriété intellectuelle
comme c’était le cas sous l’empire de l’arrêté du
8 novembre 2010 qui sera abrogé à compter du
1er janvier 2015.

1. La « distinction Palace » :
un label public respectueux
de « l’esprit Palace »

Un palace ne peut être que rare par essence.
Ainsi l’article L. 311-6 du code du tourisme dis-
pose que le ministre du tourisme peut créer un
label reconnaissant « les caractéristiques excep-
tionnelles d’un hôtel tenant notamment à sa si-
tuation géographique, à son intérêt historique,
esthétique ou patrimonial particulier ainsi
qu’aux services qui y sont offerts ». Les critères
multiples et exigeants posés pour l’obtention du
label par l’arrêté du 3 octobre 2014 visent à pré-
server le caractère exceptionnel des palaces
consacré par le législateur7.

1.1. Un label fondé sur des critères
multiples et exigeants

La « distinction Palace » est accordée sur le
fondement de critères objectifs auxquels vien-
nent s’ajouter des critères subjectifs que les
candidats à ce label doivent avoir à l’esprit
avant de déposer leur demande. 

D’abord pour être éligible à la « distinction
Palace », un hôtel doit satisfaire aux critères ob-
jectifs applicables à tout établissement 5 étoiles.
Sont par exemple obligatoires : un service de
conciergerie, une équipe polyglotte, un service
de restauration permanent, un spa, un espace
de remise en forme, des soins esthétiques et la
possibilité de massages, etc. Par ailleurs, ce socle
minimum a été ajusté pour les palaces. Ainsi la

DROIT ET PRATIQUE DU TOURISME, Les Palaces, n° 1, 2015
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surface minimum des chambres est augmentée
par rapport aux 5 étoiles : elle est de 26 m2, sa-
nitaires compris, pour les chambres « 1 per-
sonne » (versus 20 m2 pour un hôtel 5*), et de
30 m2, sanitaires compris, pour les chambres « 2
personnes » (versus 24 m2 pour un hôtel 5*)8.
L’arrêté du 3 octobre 2014 innove également en
rendant obligatoires 31 critères « à la carte » fi-
gurant dans le classement des hôtels 5 étoiles.
Désormais tous les palaces devront, par exem-
ple être, dotés d’une garderie pour enfants !
Enfin, afin d’apporter une garantie quant à la
permanence de l’excellence du service et des
prestations offertes, une durée d’existence mi-
nimum de douze mois est exigée dans le cas
d’une création d’établissement et de six mois
dans le cas d’une réfection totale d’un établis-
sement existant ayant entraîné une interruption
d’activité de longue durée.

Mais, ce qui constitue le cœur d’un palace, ce
sont les éléments subjectifs tenant à ses « ca-
ractéristiques exceptionnelles » exigées tant par
l’article L. 311-6 du code du tourisme que par
l’article 5 de l’arrêté du 3 octobre 2014 et son
annexe 3. 

La commission d’attribution de la « distinction
Palace » pour rendre son avis doit ainsi s’ap-
puyer sur les critères d’appréciation détaillés en
annexe 3. Ces critères reprennent pour l’essen-
tiel les critères antérieurs figurant dans le règle-
ment d’usage de la marque Palace : le caractère
exceptionnel de la localisation de l’établisse-
ment, son architecture (qu’elle soit historique
ou de facture contemporaine), l’esthétique, la
générosité des lieux, la remarquable qualité des
équipements et éléments de confort, la légende,
l’histoire, la personnalité de l’établissement, la
personnalisation, la rapidité, la précision et la
permanence du service, l’excellence de la res-
tauration et du bar, le caractère unique de l’éta-
blissement, l’implication des équipes dans la
recherche de l’excellence, l’exemplarité de la
démarche sociétale et environnementale pour-
suivie par l’établissement, la performance éco-

nomique de l’établissement de nature à distin-
guer l’excellence du service. Comme nouveauté
peut être relevé le taux de suites exigé (environ
20%) qui est présenté comme un bon marqueur
de la personnalisation du service et de son ex-
cellence.

Le nombre et la variété des conditions posées
manifestent le niveau élevé de qualité exigé
pour l’obtention de la « distinction Palace ».
Leur caractère partiellement subjectif est parfois
critiqué. Toutefois toutes les qualités d’un pa-
lace ne semblent pas pouvoir être quantifiées :
comment objectiver, par exemple, le sentiment
de vivre un instant rare ? La part de subjectivité
qui apparaît dans plusieurs critères semble ainsi
inhérente à la préservation de la magie qui en-
toure les palaces. En outre, l’égalité de traite-
ment entre les candidats est satisfaite dès lors
qu’ils sont tous jugés sur la base de critères
communs quand bien même certains seraient
subjectifs. Cette égalité de traitement se mani-
feste également dans la procédure à laquelle les
candidats sont soumis.

1.2. Un label fondé sur une procédure
complexe 

Le précieux sésame que constitue la « distinc-
tion Palace » ne s’obtient qu’au terme d’un long
parcours constitué de trois étapes auxquelles
participent des autorités de nature diverses.

La phase d’instruction est conduite par
Atout France qui exerce un rôle de filtre sur la
base des critères objectifs évoqués supra. Si
cette première phase s’avère positive, le dos-
sier de candidature est ensuite présenté à la
commission d’attribution de la « distinction Pa-
lace ». Cette commission vient se substituer au
jury qui avait été précédemment consacré et
constitue l’une des principales innovations de
l’arrêté du 3 octobre 2014. Aux huit person-
nalités qualifiées issues du monde des lettres,
des arts, de la culture, des médias et des af-
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faires » nommées pour trois ans par le ministre
du tourisme viennent désormais s’ajouter le
sous-directeur du tourisme et le directeur gé-
néral d’Atout France.

A l’issue de cette seconde phase dite d’ana-
lyse, la commission d’attribution est chargée de
prononcer un avis conforme – et non plus seu-
lement une recommandation – qui sera transmis
au ministre chargé du tourisme. L’examen des
candidatures par la commission est détaillé dans
l’arrêté du 3 octobre 2014 qui précise notam-
ment qu’une visite des lieux est obligatoire ainsi
qu’une audition de l’établissement candidat. 

Enfin, c’est le ministre du tourisme qui prend
la décision finale relative à l’octroi de la « dis-
tinction Palace ». Toutefois il est désormais lié
par l’avis de la commission qui voit donc son
rôle grandement renforcé. La distinction est ac-
cordée à titre temporaire pour une durée de 5
ans ce qui présente l’avantage de permettre un
contrôle régulier des établissements concernés.
Elle peut en outre être retirée en cas de perte,
notamment, de la 5e étoile.

L’intervention de trois autorités distinctes
dans l’attribution de la « distinction Palace »
peut être analysée comme un gage de sérieux
et d’indépendance de cette procédure. Toute-
fois le caractère pour le moins ténébreux de son
attribution a suscité de nombreuses contro-
verses. 

2. La « distinction Palace » :
un label public perfectible

Si la réglementation originelle relative à l’at-
tribution de la « distinction Palace » respectait
l’égalité de traitement entre les candidats, elle
souffrait malgré tout d’un vice sérieux car elle
ne permettait pas de savoir pour quelles raisons
la distinction avait été accordée ou refusée. Sur
ce point l’arrêté du 3 octobre 2014 apporte cer-
taines améliorations. En revanche, les effets ju-

ridiques attachés à cette distinction demeurent
extrêmement faibles.

2.1.Une opacité partiellement 
abandonnée

Tant au stade de la recommandation du jury
que de la prise de décision par le ministre du
tourisme a régné jusqu’à présent une grande
opacité. Cette opacité était problématique en
terme de communication mais également d’un
point de vue juridique. 

D’abord, l’absence de motivation de la déci-
sion refusant l’attribution de la « distinction Pa-
lace » a pu créer un sentiment d’injustice et
d’incompréhension. Et l’absence de transpa-
rence des débats du jury n’a pas aidé à gérer la
frustration et la suspicion des candidats évincés.
Ainsi, lors de la première phase de labellisation9,
les rejets des candidatures du George V et du
Ritz, à Paris, et du Negresco, à Nice, ont suscité
d’autant plus de polémiques que le jury n’a pas
précisé les raisons pour lesquelles une recom-
mandation défavorable avait été prise à leur en-
contre. 

La composition du jury a également été très
critiquée. Des arguments souvent contradic-
toires ont cependant été avancés concernant les
parcours professionnels variés de ses membres :
certains reproches visaient la présence en son
sein de représentants du monde hôtelier tandis
que d’autres, à l’inverse, s’insurgeaient qu’il n’y
en ait pas davantage10. En tout état de cause
quelle que soit cette composition, la publicité
des débats désormais de la commission d’attri-
bution pourrait être avantageusement envisa-
gée car elle permettrait de renforcer sa
légitimité11. Ce n’est toutefois pas la solution qui
a été retenue par l’arrêté du 3 octobre 2014 qui
prévoit explicitement que les débats de la com-
mission sont confidentiels.

Enfin, l’opacité de l’attribution de la « distinc-
tion Palace » était susceptible d’être contestée
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au regard du droit de la propriété intellectuelle
mais également du droit administratif. L’hôtel
Ritz a ainsi assigné Atout France pour nullité de
la « marque Palace »12 en invoquant notamment
l’absence de transparence du processus d’accès
à l’usage de la marque13. Dans son jugement
rendu le 21 juin 2013, le tribunal de grande ins-
tance de Paris lui a donné gain de cause consi-
dérant que la décision du jury « arbitraire et non
motivée » était contraire à l’article L. 715-2 du
CPi relatif aux marques collectives de certifica-
tion14. Ce contentieux a sans doute contribué à
l’adoption de l’arrêté du 3 octobre 2014 qui pré-
voit désormais dans son article 5 que, en cas de
refus, la décision du ministre du tourisme est
motivée et précise les délais et les voies de re-
cours.

Si la motivation des décisions de refus devrait
permettre une plus grande transparence dans la
gestion de la « distinction Palace », d’autres
améliorations pourraient être envisagées en fa-
veur de ses bénéficiaires.

2.2. Des effets juridiques à renforcer 

L’arrêté du 3 octobre 2014 a supprimé la pos-
sibilité pour la « distinction Palace » de corres-
pondre à une marque protégée par le droit de la
propriété intellectuelle. Cette distinction confère
donc désormais comme seul avantage aux hôte-
liers qui en sont les bénéficiaires celui d’apposer
une plaque sur leur façade – devant répondre à
des spécifications techniques précises – et celui
de faire apparaître leur distinction sous forme
d’un logo sur tous leurs supports promotionnels
et de communication.

Les avantages marketing ainsi consacrés peu-
vent être analysés comme le minimum de ce qui
peut être espéré par les établissements obtenant
une telle distinction. En ce qui concerne la
plaque, on peut d’ailleurs s’étonner qu’elle soit
davantage conçue comme une obligation que
comme un droit puisque sa non apposition est
sanctionnée par un retrait de la distinction. 

D’autres effets juridiques pourraient pourtant
être accolés à la « distinction Palace » avec la mise
en place de réglementations spécifiques, par
exemple, en matière fiscal, en matière d’urba-
nisme ou en matière immobilière. Alors la « dis-
tinction Palace » prendrait toute son ampleur et
deviendrait encore plus attractive. Une telle évo-
lution paraît d’autant plus légitime que l’attribu-
tion de ce label devrait à l’avenir se faire de façon
plus transparente mettant un terme aux contro-
verses qui avaient pu légitimement se dévelop-
per à ce sujet. �

1. Codifié à l’article L. 311-6 du code du tourisme.
2. F. Delahaye et P. Ferchaud, Rapport sur la création d’une
catégorie « palaces » parmi les établissements cinq étoiles du
nouveau classement hôtellier, septembre 2010.
3. Un label est une marque collective qui se matérialise par
des signes distinctifs (nom, logo…) et qui peut être utilisée
par les différentes personnes se conformant au cahier des
charges du label. il vise à assurer et faciliter la reconnaissance
de certaines caractéristiques du produit. Le label peut être
« privé » et géré de manière autonome par des associations
de producteur ou être « public » et dépendre d’un organisme
public ou para public.
4. Hôtel du Palais – Biarritz, Hôtel Les Airelles – Courchevel,
Hôtel Le Cheval Blanc – Courchevel, Hôtel Le Bristol – Paris,
Le Four Seasons Hotel George V – Paris, Hôtel Le Meurice –
Paris, Hôtel Le Park Hyatt Paris Vendôme – Paris, Hôtel Le
Plaza Athénée – Paris, Hôtel Royal Monceau – Raffles –
Paris, Hôtel Le Grand-Hôtel du Cap-Ferrat – Saint-Jean-Cap-
Ferrat, Hôtel La Réserve – Ramatuelle, Hôtel Le Byblos –
Saint-Tropez, Hôtel Le Château de la Messardière – Saint-
Tropez, Le Mandarin oriental – Paris, Le Shangri-La – Paris,
Le K2 – Courchevel.
5. Atout France est l’Agence de développement touristique
de la France. il s’agit d’une personne privée qui s’est vu
confier par l’Etat des missions de service public et des préro-
gatives de puissance publique.
6. En ce qui concerne la définition d’un palace, voir également
CA Paris, 1ère chambre section H, 26 septembre 2006, n°2005-
24285 et Conseil de la concurrence, 25 novembre 2005, n°05-
D-64. 
7. Pour une analyse détaillée des conditions d’obtention de
la « distinction Palace », lire L. Jégouzo, Le droit du tourisme,
Paris, Lextenso, 2012, p.264 et s. 
8. Des surfaces inférieures aux minima requis sont tolérées
dans 10 % au maximum des chambres de l’établissement can-
didat.
9. Trois candidatures ont été rejetées parmi les quatorze qui
avaient été à l’époque déposées.
10. Voir sur ce point, L. Jégouzo, op. cit., p.267.

LA « DISTINCTION PALACE »
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11. En ce qui concerne l’indépendance des membres de la
commission d’attribution, il convient de relever qu’ils sont
nommés pour une période de 3 ans et qu’ils exercent leur
fonction à titre gratuit.
12. En vertu de l’article L. 715-3 du CPi, la nullité de l’enre-
gistrement d’une marque collective de certification peut être
prononcée sur requête du ministère public ou à la demande

de tout intéressé lorsque la marque ne répond pas à l’une des
prescriptions du chapitre V relatif aux marques collectives. 
13. TGi Paris, 3e ch., 2e sect., 21 juin 2013, PiBD, nov. 2013,
n°994, iii, 1568 ; voir également note P. Tréfigny-Goy, Pro-
priété industrielle, 01/01/2014, pp.33-34. 
14. Ce jugement a fait l’objet d’un appel dont l’issue n’est pas
encore connue au moment où cet article a été écrit.
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« JoRF n°0233 du 8 octobre 2014 page 16332
texte n° 43

NoR: EiNi1419094A
ELi: Non disponible

Publics concernés : hôtels de tourisme et Atout
France.
objet : conditions et procédure d’attribution de la
« distinction Palace ».
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er

janvier 2015.
Notice : le présent arrêté remplace l’arrêté du 8
novembre 2010 portant création d’une « distinc-
tion Palace ». il vise à clarifier et sécuriser sa pro-
cédure d’attribution. A cette fin, il regroupe en un
texte unique les dispositions relatives à cette dis-
tinction.
Le texte tend également à améliorer la lisibilité de
la procédure à l’égard des candidats, notamment
en prévoyant accusé de réception des demandes,
notification des décisions d’attribution et de refus
et, dans ce cas, motivation du refus. il est égale-
ment inséré de nouvelles dispositions relatives aux
conditions de retrait de la « distinction Palace » et
à la plaque qui doit être apposée. Une commission
d’attribution, à la composition enrichie, remplace
le jury.
Les distinctions Palace délivrées conformément au
précédent arrêté demeurent valables jusqu’au
terme de la validité de la décision d’attribution.
Références : le présent arrêté peut être consulté
sur le site Légifrance (http://www.legifrance.
gouv.fr).
Le ministre des affaires étrangères et du dévelop-
pement international, le secrétaire d’Etat chargé du
commerce extérieur, de la promotion du tourisme
et des Français de l’étranger et la secrétaire d’Etat
chargée du commerce, de l’artisanat, de la consom-
mation et de l’économie sociale et solidaire,
Vu le code du tourisme, notamment ses articles L.
311-6, D. 311-5 et D. 311-8 ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles
L. 450-1 à L. 450-3,
Arrêtent :
Article 1 
il est créé une « distinction Palace » permettant la
reconnaissance d’hôtels présentant des caractéris-
tiques exceptionnelles tenant notamment à leur
situation géographique, à leur intérêt historique,
esthétique ou patrimonial particulier ainsi qu’aux
services qui y sont offerts.

Article 2 
Pour être éligible à la « distinction Palace », l’éta-
blissement candidat doit impérativement répondre
aux conditions cumulatives suivantes :
- avoir débuté son activité il y a au moins douze

(12) mois dans le cas d’une création d’établisse-
ment, six (6) mois dans le cas d’une réfection to-
tale d’un établissement existant ayant entraîné
une interruption d’activité de longue durée, afin
d’apporter une garantie quant à la permanence
de l’excellence du service et des prestations of-
fertes ;

- disposer de chambres ayant une surface mini-
male de 26 m2, sanitaires compris, pour les cham-
bres « 1 personne » et de 30 m2, sanitaires
compris, pour les chambres « 2 personnes » ; des
surfaces inférieures aux minima précités sont to-
lérées dans 10 % au maximum des chambres de
l’établissement candidat ;

- être classé dans la catégorie cinq (5) étoiles
conformément à l’article D. 311-8 du code du
tourisme ;

- remplir l’ensemble des critères mentionnés à
l’annexe 2 du présent arrêté.

Article 3 
La « distinction Palace » est délivrée par le ministre
chargé du tourisme sur avis conforme de la com-
mission d’attribution de la « distinction Palace »
prévue à l’article 4.
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Article 4 
La commission d’attribution de la « distinction Pa-
lace » se compose :
- du sous-directeur du tourisme ;
- du directeur général de l’organisme mentionné à

l’article L. 141-2 du code du tourisme ;
- de huit personnalités qualifiées, nommées par

décision du ministre chargé du tourisme pour
une période de trois ans renouvelable, parmi les-
quelles :

- trois personnalités qualifiées issues du monde
des lettres, des arts et de la culture ;

- une personnalité qualifiée issue du monde des
médias ;

- deux personnalités qualifiées issues du monde
des affaires ;

- deux personnalités qualifiées représentant la
clientèle internationale.

Le ministre chargé du tourisme désigne le prési-
dent de la commission et un suppléant parmi les
personnalités qualifiées.
L’organisme mentionné à l’article L. 141-2 du code
du tourisme assure les missions de secrétariat de
la commission.
Les membres de la commission exercent leur mis-
sion à titre gratuit.
ils déclarent au secrétariat de la commission les in-
térêts qu’ils ont et, le cas échéant, les fonctions
qu’ils occupent au sein de l’établissement candidat
à la « distinction Palace » ainsi que les liens, directs
ou indirects, avec cet établissement.

Article 5 
La procédure d’attribution de la « distinction Pa-
lace » comprend :
- une phase d’instruction conduite par l’organisme

mentionné à l’article L. 141-2 du code du tou-
risme, au cours de laquelle est examinée la
conformité du dossier de l’établissement candi-
dat aux conditions d’éligibilité mentionnées à
l’article 2 ;

- une phase d’analyse du dossier par la commis-
sion d’attribution qui fonde son avis sur un en-
semble de critères d’appréciation détaillés en
annexe 3 du présent arrêté.

La procédure suivie est détaillée à l’annexe 1 du
présent arrêté.

Article 6 
La « distinction Palace » est délivrée par le ministre
chargé du tourisme pour une durée de cinq ans.
La décision est notifiée au demandeur.
En cas de refus, la décision est motivée et précise
les délais et voies de recours.
Un silence de quatre mois à compter de la date de
réception du dossier complet vaut refus d’octroi
de la « distinction Palace ».

Article 7 
Les établissements distingués apposent sur leur fa-
çade une plaque répondant à des spécifications
techniques homologuées par le présent arrêté et
qui figurent en annexe 4.
Le respect de l’obligation prévue au premier alinéa
est contrôlé dans les conditions prévues par les ar-
ticles L. 450-1 à L. 450-3 du code de commerce.
Les établissements distingués peuvent faire appa-
raître sur tous leurs supports promotionnels et de
communication un logo conforme au modèle ho-
mologué par le présent arrêté et qui figure en an-
nexe 4.
L’organisme mentionné à l’article L. 141-2 du code
du tourisme assure la publication et la mise à jour
de la liste des établissements distingués sur son
site internet.

Article 8 
Le ministre chargé du tourisme retire la « distinc-
tion Palace » sur avis conforme de la commission
d’attribution de la « distinction Palace » prévue à
l’article 4 dans les cas suivants :
- non-respect des conditions d’attribution de la

« distinction Palace », notamment en cas de
perte ou de non-renouvellement du classement
de l’établissement dans la catégorie cinq (5)
étoiles ;

- non-respect de l’obligation d’apposition de la
plaque mentionnée au premier alinéa de l’article
7 du présent arrêté.

Les manquements constatés sont notifiés par le se-
crétariat de la commission à l’exploitant de l’éta-
blissement distingué par voie de lettre
recommandée avec avis de réception, avec men-
tion d’un délai de deux mois pour remédier au
manquement.
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Lorsqu’il n’a pas été remédié au manquement à
l’issue d’un délai de deux mois à compter de la let-
tre de notification, le ministre procède au retrait
de la « distinction Palace ».
Le retrait ne peut être décidé sans que l’exploitant
en ait été préalablement avisé et invité à se faire
entendre personnellement ou par mandataire par
la commission d’attribution.
Cette décision de retrait est notifiée à l’exploitant
de l’établissement. Elle est motivée et précise les
délais et voies de recours.
A la réception de la notification de retrait, il cesse
toute utilisation de la « distinction Palace » et du
logo mentionné à l’article 7 et procède à la dépose
de la plaque mentionnée au même article.
L’établissement est radié de la liste des établisse-
ments distingués publiée sur le site internet de
l’organisme mentionné à l’article L. 141-2 du code
du tourisme.

Article 9 
Le présent arrêté entre en vigueur à partir du 1er
janvier 2015.
Les demandes d’attribution déposées auprès de
l’organisme mentionné à l’article L. 141-2 du code
du tourisme avant cette date sont instruites selon
les règles antérieurement applicables.
Les décisions d’attribution relatives à ces de-
mandes sont soumises aux articles 6 à 8 du présent
arrêté.
Les décisions rendues en application de l’arrêté du
8 novembre 2010 portant création d’une « distinc-
tion Palace » sont soumises aux articles 7 et 8 du
présent arrêté.

Article 10
L’arrêté du 8 novembre 2010 portant création
d’une « distinction Palace » est abrogé.

Article 11 
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de
la République française.

* * *

ANNEXES

ANNEXE 1 : PROCÉDURE D’ATTRIBUTION 
ET DE RENOUVELLEMENT DE LA « DISTINC-
TION PALACE »

1. Demande d’attribution et de renouvellement de
la « distinction Palace »
L’établissement candidat transmet sa demande à
l’organisme mentionné à l’article L. 141-2 du code
du tourisme qui en accuse réception et en assure
l’instruction. Le dossier de demande, disponible
sur le site www.atout-france.fr, comporte notam-
ment les éléments suivants :
- l’identité de l’entreprise, de l’exploitant et de

l’établissement qui sollicite l’attribution de la dis-
tinction ;

- la description de l’activité de l’établissement can-
didat et les indicateurs relatifs à cette activité ;

- le rapport et la grille de contrôle du classement
en catégorie 5 étoiles ;

- une note explicitant comment les critères d’ap-
préciation de l’annexe 3 sont remplis ;

- l’engagement par l’établissement candidat de
permettre la visite du rapporteur et du contre-
rapporteur de la commission d’attribution dans
les trois mois à compter de la transmission du
dossier complet et de prendre en charge les frais
liés à leur séjour.

L’organisme mentionné à l’article L. 141-2 du code
du tourisme délivre par écrit ou par voie électro-
nique un accusé de réception à l’établissement de-
mandeur lors de la réception de son dossier
complet.
Lorsque le dossier de demande est incomplet, l’or-
ganisme mentionné à l’article L. 141-2 du code du
tourisme lui adresse par écrit ou par voie électro-
nique, au plus tard huit (8) jours à compter de la
réception du dossier de candidature, une demande
de complément d’informations en précisant les
pièces manquantes.
La demande de renouvellement de la distinction
est transmise à l’organisme mentionné à l’article
L. 141-2 du même code au plus tard quatre mois
avant le terme de validité fixé par la décision ini-
tiale. La demande de renouvellement est examinée
selon la même procédure qu’une demande initiale.
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2. Eligibilité de la demande
L’organisme mentionné à l’article L. 141-2 du code
du tourisme dispose d’un délai d’un mois à comp-
ter de la date de réception du dossier complet pour
se prononcer sur l’éligibilité de l’établissement
candidat, après examen de la conformité de son
dossier aux conditions prévues à l’article 2 de l’ar-
rêté. il avertit par un courrier motivé, indiquant
les délais et voies de recours, l’établissement can-
didat inéligible dans les quatorze (14) jours maxi-
mum de la signature de son rapport.
L’organisme mentionné à l’article L. 141-2 du code
du tourisme transmet son rapport sur l’établisse-
ment candidat éligible aux membres de la commis-
sion d’attribution. il comprend au moins la note
explicitant comment les critères d’appréciation de
l’annexe 3 sont remplis. Chacun des membres de
la commission a accès à l’ensemble des pièces
constituant le dossier. Cette transmission, qui
comprend également pour information la liste des
établissements non éligibles, intervient le même
jour que la convocation des membres de la com-
mission par son président, soit au plus tard trente
(30) jours ouvrés avant ladite réunion.
Les personnes chargées au sein de l’organisme
mentionné à l’article L. 141-2 du code du tourisme
de l’instruction des candidatures sont soumises à
l’obligation de discrétion en ce qui concerne tous
les faits, informations et documents dont ils ont
connaissance à l’occasion de l’exercice de leurs
fonctions.

3. Fonctionnement de la commission d’attribution
3.1. Visite des établissements demandeurs
Préalablement à la tenue de la réunion prévue au
point 2 de la présente annexe, le président nomme
un rapporteur et un contre-rapporteur de la com-
mission parmi les personnalités qualifiées pour
procéder à la visite dudit établissement. Le sous-
directeur du tourisme et le directeur général de
l’organisme mentionné à l’article L. 141-2 du code
du tourisme ne peuvent participer à ladite visite.
Les membres de la commission ne peuvent être ac-
compagnés d’aucun autre membre qui ne ferait
pas partie de ladite commission.
Les frais liés à la visite sont assumés par l’établis-
sement candidat sur justificatifs selon des moda-

lités définies par le secrétariat de la commission.
Le déroulement de la visite répond à des modalités
définies par le secrétariat de la commission. Ces
modalités sont transmises aux hôtels classés en ca-
tégorie 5 étoiles qui souhaitent déposer leur can-
didature.
Au plus tard quatorze (14) jours avant la tenue de
la réunion prévue au point 2 de la présente an-
nexe, les membres missionnés pour la visite éta-
blissent un rapport écrit reprenant, en particulier,
chacun des critères d’appréciation de l’annexe 3,
énonçant la nature, la date et le lieu de leurs
constatations sur place et répondant à un format
établi par le secrétariat de la commission.

3.2. Rôle de la commission
La commission d’attribution examine les candida-
tures éligibles sur la base du rapport écrit men-
tionné au point 3.1 et émet un avis conforme pour
l’attribution ou non de la « distinction Palace » à
l’établissement candidat.
La commission se réunit en tant que de besoin
pour examiner les candidatures à la « distinction
Palace ». Le secrétariat assure l’envoi aux membres
de la commission des convocations, de l’ordre du
jour des réunions et des documents y afférents.
Sauf cas de force majeure, tout membre de la com-
mission, qui ne peut participer à la réunion in situ
ou par visioconférence pour laquelle il a été
convoqué, doit en informer immédiatement le pré-
sident.
La qualité de membre de la commission des per-
sonnalités qualifiées prend fin par le décès ou la
démission.
La démission d’un membre de la commission doit
être adressée immédiatement au ministre chargé
du tourisme.
En cas d’empêchement du président de la commis-
sion ou de vacance, ses fonctions sont assurées par
son suppléant.
En cas de vacance, la nomination du nouveau pré-
sident intervient dans le délai d’un mois à compter
de la saisine du ministre chargé du tourisme.
Le ministre chargé du tourisme peut exclure un
membre de la commission en cas d’absentéisme ré-
pété ou non justifié ou bien en cas de manque-
ment à l’éthique professionnelle et la
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confidentialité après qu’il en ait été préalablement
avisé et invité à se faire entendre.

3.3. Conditions de participation à l’examen d’une
candidature et au vote
Les membres de la commission ne peuvent pren-
dre part à l’instruction ou aux délibérations por-
tant sur une demande dans laquelle ils ont un
intérêt personnel, direct ou indirect.
En cas de situation de conflit d’intérêt du prési-
dent de la commission, ses fonctions sont assurées
par son suppléant.
Les membres de la commission sont soumis à
l’obligation de discrétion en ce qui concerne tous
les faits, informations et documents dont ils ont
connaissance à l’occasion de l’exercice de leurs
fonctions. La même obligation s’applique aux dé-
bats et délibérations auxquels ils participent.
Le secrétariat de la commission veille au respect
de l’ensemble des dispositions du présent article.

3.4. Déroulement de l’examen d’une candidature
par la commission
La commission est saisie des candidatures éligibles
à la « distinction Palace », dont l’instruction a été
réalisée conformément aux règles prévues au pré-
sent arrêté et ses annexes.
L’ordre du jour de chaque réunion de la commis-
sion est arrêté par son président. il est joint, ainsi
que les documents mentionnés au point 2 de la
présente annexe, à la convocation de ses mem-
bres.
Les réunions de la commission ne sont pas pu-
bliques. Les débats sont confidentiels.
La commission entend le rapporteur et le contre-
rapporteur ayant effectué la visite de l’établisse-
ment candidat et présentent leurs conclusions sur
la base de leur rapport écrit.
Le candidat est ensuite entendu par les membres
de la commission afin de présenter sa candidature.
il peut être accompagné ou représenté par toute
personne de son choix.
L’audition dure au maximum vingt (20) minutes.
Une fois l’audition terminée, le candidat se retire
de la réunion. Les membres de la commission dé-
battent ensuite de la candidature avant de passer
au vote sur celle-ci.

Les membres de la commission qui ne peuvent être
présents à la réunion peuvent valablement assister
à la réunion et voter par visioconférence.
La commission s’appuie sur l’ensemble des critères
d’appréciation exposés en annexe 3 qui forment
un « faisceau d’indices ».
S’il l’estime nécessaire, le président de la commis-
sion peut décider de recueillir l’avis d’un ou de
plusieurs experts sur un dossier inscrit à l’ordre du
jour. A cette fin, il convoque le ou les experts au
moins 48 heures avant la date de la réunion de la
commission.
Les experts n’ont pas voix délibérative. ils ne peu-
vent assister qu’à la partie des débats relatifs aux
dossiers pour lesquels ils ont été convoqués. ils
sont soumis à l’obligation de discrétion en ce qui
concerne tous les faits, informations et documents
dont ils ont connaissance à l’occasion des débats
auxquels ils ont participé.
Le secrétariat de la commission veille au respect
de l’ensemble des dispositions du présent article.
il est soumis à l’obligation de discrétion en ce qui
concerne tous les faits, informations et documents
dont il a connaissance à l’occasion de l’exercice de
ses fonctions. La même obligation s’applique aux
débats et délibérations auxquels il assiste ou parti-
cipe.

3.5. L’avis de la commission
La commission d’attribution examine les candida-
tures éligibles et émet un avis conforme pour l’at-
tribution ou non de la « distinction Palace » à
l’établissement candidat.
La commission ne délibère valablement que
lorsque les trois quarts des personnalités qualifiées
sont présentes physiquement ou par visioconfé-
rence.
L’avis de la commission repose sur un vote à main
levée de ses membres. L’avis est pris à la majorité
absolue des suffrages exprimés.
En cas d’égal partage des voix, la voix du président
est prépondérante.
Toutefois, le président de la commission peut, après
un vote unanime des membres de la commission,
décider de procéder à une troisième visite de l’éta-
blissement candidat. il en informe l’établissement
candidat dans les sept (7) jours suivant la réunion.
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Cette troisième visite est organisée, sauf fermeture
saisonnière de l’établissement, dans les soixante
(60) jours ouvrés suivant la réunion de la commis-
sion ayant abouti à ce vote.
Le membre de la commission chargé de procéder
à cette visite est désigné lors de cette réunion à la
majorité absolue des suffrages exprimés. il ne peut
s’agir des deux (2) membres de la commission
ayant procédé à la première visite, du sous-direc-
teur du tourisme ou du directeur général de l’or-
ganisme mentionné à l’article L. 141-2 du code du
tourisme.
Une fois la visite effectuée, une nouvelle réunion
est organisée au plus tard le soixantième (60e) jour
ouvré suivant la première réunion.
L’avis de la commission d’attribution pour chaque
candidature est formalisé par un procès-verbal
transmis par le président de la commission au mi-
nistre chargé du tourisme dans les quarante-huit
(48) heures suivant l’émission dudit avis. Le ou les
rapports de visite sont joints à cet avis. Les pro-
cès-verbaux sont authentifiés par la signature du
président de la commission.
Le secrétariat de la commission veille au respect
de l’ensemble des dispositions du présent article.

3.6. Procédure simplifiée
Toute candidature n’ayant pas abouti, après exa-
men de la commission, à l’attribution de la « dis-
tinction Palace » peut être déposée une nouvelle
fois, sans qu’il soit nécessaire pour l’établissement
candidat de communiquer les éléments du dossier
ayant permis de conclure à son éligibilité lors de
la première instruction.
Le président de la commission exige, le cas
échéant, de l’établissement éligible la communica-
tion des éléments complémentaires nécessaires au
réexamen de son dossier par la commission.
La procédure d’examen de la candidature répond
aux mêmes règles que celles prévues aux points
3.1 à 3.5 de la présente annexe.
La procédure simplifiée n’est offerte qu’une seule
fois au candidat concerné.
Annexe

ANNEXE 2 : CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ
I. - Mode d’emploi
Pour être éligible, l’établissement doit remplir cer-
tains des critères « à la carte » mentionnés dans le
tableau de classement hôtelier en catégorie cinq
(5) étoiles figurant en annexe de l’arrêté du 23 dé-
cembre 2009 modifié fixant les normes et la pro-
cédure de classement des hôtels de tourisme.
Les critères obligatoires pour le classement dans la
catégorie 5 étoiles et les critères « à la carte », de-
venant obligatoires pour accéder à la « distinction
Palace », ne sont pas compensables entre eux.
Les critères « à la carte », devenant obligatoires
pour accéder à la « distinction Palace », sont re-
produits au ii ci-après.

II. - Critères « à la carte » devenant obligatoires
Les critères « à la carte » devenant obligatoires
pour accéder à la « distinction Palace » sont les cri-
tères portant les numéros ci-après au sein du ta-
bleau de classement hôtelier en catégorie cinq (5)
étoiles figurant en annexe de l’arrêté du 23 dé-
cembre 2009 modifié : critères n° 7, n° 8, n° 13,
n° 17, n° 22, n° 48, n° 146, n° 147, n° 150,
n° 151, n° 167, n° 169, n° 171, n° 172, n° 182,
n° 187, n° 189, n° 196, n° 198, n° 201, n° 203,
n° 208, n° 210, n° 216, n° 217, n° 218, n° 219,
n° 220, n° 221, n° 224 et n° 226.
Annexe

ANNEXE 3 : CRITÈRES D’APPRÉCIATION
I. - La méthode d’appréciation
La commission d’attribution de la « distinction Pa-
lace » s’appuie sur les critères d’appréciation ex-
posés dans la présente annexe, qui formeront un
« faisceau d’indices ». Aucun critère n’est exclusif
des autres et les indications données pour chaque
critère d’appréciation, même lorsqu’elles sont pré-
cises, constituent des exemples et non des don-
nées normatives.
A cette fin, l’établissement candidat joint à son
dossier les éléments nécessaires à l’examen de sa
candidature.

II. - Les critères d’appréciation
Des indicateurs économiques distinguant l’excel-
lence du service
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Des indicateurs économiques seront examinés et
constitueront des éléments d’analyse dans l’appré-
ciation de la capacité d’un établissement à préten-
dre à la « distinction Palace ».
il s’agit d’indicateurs liés :
- à la performance commerciale de l’établissement

par rapport à la moyenne des établissements
classés 5* sur la place ;

- à l’effectif moyen annuel par clé rapporté au
taux d’occupation de l’établissement :

- supérieur ou égal à 2,2 pour les établissements
parisiens ;

- supérieur ou égal à 1,5 pour les établissements
non parisiens.

La localisation de l’établissement qui doit être ex-
ceptionnelle
L’établissement doit être implanté dans une zone
de qualité exceptionnelle avec un environnement
architectural et naturel harmonieux (à titre
d’exemples : site classé, perspective monumentale
ou appartenant au patrimoine mondial de
l’Unesco, paysage exceptionnel, zone protégée
Conservatoire du Littoral ou Natura 2000…).

L’architecture exceptionnelle du bâtiment qu’il
soit historique ou de facture contemporaine
Le caractère remarquable de l’architecture sera
considéré : ancienneté du bâtiment, type de pro-
tection patrimoniale (monument historique ou ins-
cription à l’inventaire, ensemble du bâti ou de
parties du bâtiment, voire d’éléments mobiliers à
perpétuelle demeure - escalier, verrière, cheminée,
salle de bains…), architecture moderne ou
contemporaine d’exception, architectes, intégra-
tion dans un mouvement artistique déterminé.

La capacité de l’établissement et la présence im-
portante de suites
Le nombre de clés et le taux de suites (environ
20 %) seront des indicateurs analysés en ce qu’ils
révèlent le degré élevé de personnalisation du ser-
vice et le maintien d’un niveau suffisant d’excel-
lence. il est précisé qu’une suite correspond soit à
une chambre d’une surface minimale de 60 m2, soit
à un appartement constitué d’une chambre séparée.

L’esthétique, la générosité des lieux, la remarqua-
ble qualité des équipements et éléments de
confort
La qualité des intervenants (renommée des archi-
tectes d’intérieur…), la noblesse des matériaux
utilisés (bois, tissus, verre, pierre…), la présence
d’œuvres d’art, la facture du mobilier, la décora-
tion florale, les espaces spacieux et harmonieux,
la présence d’ateliers d’entretien et de personnels
de maintenance… sont autant d’éléments entrant
en considération pour apprécier le caractère ex-
ceptionnel des lieux et la permanence de l’excel-
lence. La qualité du linge de lit et de toilette
(provenance, tissu…) mis à disposition ainsi que
celle de la literie (sommier, matelas) et de l’ensem-
ble des produits d’accueil proposés seront atten-
tivement analysées.

La légende, l’histoire, la personnalité de l’établis-
sement
La fréquentation de l’établissement (personnalités
internationales issues du monde de la politique,
des arts et du spectacle, du show-business, du
sport…) et les événements historiques (signatures
d’accords internationaux, rencontre au sommet de
personnalités politiques, festivals des arts et de la
culture) permettront d’évaluer la nature presti-
gieuse des lieux.

La personnalisation, la rapidité, la précision et la
permanence du service
Le niveau de qualification du personnel et la conti-
nuité du service client constituent des indicateurs
de nature à évaluer le niveau de personnalisation,
la rapidité et la permanence du service. Ce dernier
élément se traduit notamment par l’existence d’un
service client 24 h/24 couvrant les fonctions sui-
vantes :
- le service de conciergerie et le service voiturier/

bagagiste ;
- le service en chambre ;
- le service de restauration d’étage.
La personnalisation du service se traduit égale-
ment dans la capacité à répondre aux besoins et
attentes d’une clientèle familiale.
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L’excellence de la restauration et du bar
Un restaurant gastronomique de renommée inter-
nationale (reconnu par les principaux guides gas-
tronomiques internationaux), la qualité et
l’importance des références de la carte des vins
ainsi que l’existence d’un bar font partie des attri-
buts des établissements d’exception.

Le caractère unique de l’établissement
il s’agit d’apprécier, nonobstant son appartenance
à une chaîne commerciale, le caractère unique de
l’établissement. La présence de l’établissement
dans les guides et revues internationaux est un
élément d’appréciation parmi d’autres de son ca-
ractère unique.

L’implication des équipes dans la recherche de
l’excellence
il s’agit de relever les actions mises en place par
l’établissement pour garantir implication et excel-
lence du service proposé par son personnel. Le
budget formation et l’existence d’un plan d’inté-
ressement du personnel salarié sont des exemples
d’indicateurs permettant d’évaluer ce critère.

Une démarche exemplaire et responsable
il s’agit ici d’analyser les démarches entreprises par
l’établissement liées à la qualité et à la promotion
du développement durable dans ses composantes,
sociétale et environnementale.
Les éléments ci-après constituent des indicateurs
de type sociétal :
- l’implication dans la promotion des métiers de

l’hôtellerie, la valorisation de l’apprentissage, le
recours à l’artisanat ;

- la qualité des conditions de travail proposées au
personnel, y compris chez les prestataires, l’exis-
tence d’une politique sociale et d’éthique (accord
et engagements de l’entreprise) et la valorisation
des collaborateurs (plan de développement).

L’existence d’un plan de progrès quant à la per-
formance environnementale (gestion de l’énergie,
des déchets, de l’eau…) ou l’obtention de labels
environnementaux font partie des indicateurs de
type environnemental.

ANNEXE 4 : MODÈLE DE LOGO ET SPÉCIFICA-
TIONS TECHNIQUES DE LA PLAQUE POUR LES
ÉTABLISSEMENTS DISTINGUÉS
Le logo mentionné à l’article 7 du présent arrêté
est conforme au modèle ci-après :
Vous pouvez consulter l’image dans le fac-similé
du Jo
nº 0233 du 08/10/2014, texte nº 43
La charte graphique du logo est téléchargeable sur
le site internet : www.atout-france.fr.
La plaque mentionnée à l’article 7 du présent ar-
rêté est conforme aux spécifications techniques ci-
après :
Format : 308 × 110 mm.
* Matière : bronze.
* Façonnage :
- bronze fondu en tiré d’épaisseur 5 mm ;
- fond mat ;
- lettres en relief brillantes ;
- patine traditionnelle éclaircie ;
- soudure au verso de 2 vis de fixation de 10 cm.�

Fait le 3 octobre 2014.

Le ministre des affaires étrangères 
et du développement international,

Laurent Fabius

Le secrétaire d’Etat chargé du commerce exté-
rieur, de la promotion du tourisme 

et des Français 
de l’étranger,
Matthias Fekl

La secrétaire d’Etat chargée du commerce, 
de l’artisanat, de la consommation et 

de l’économie sociale et solidaire,
Carole Delga
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Résumés : Les hôtels luxueux obtiennent le label « Palace » seulement s’ils remplissent de nom-
breux et rigoureux critères, à savoir un personnel totalement dévoué à la clientèle, des services
luxueux, une situation géographique exceptionnelle, et plus si affinités. Une fois le label mérité,
les palaces subissent des contrôles réguliers qui permettent de vérifier que ces derniers soient tou-
jours conformes à ce que l’on attend de ces établissements prestigieux : l’excellence y est donc ga-
rantie. Cependant, malgré ces précautions, il semblerait que certains palaces soient l’objet de
concurrence déloyale par le biais de sites de réservation et de notation. En effet, les notations in-
contrôlables de ces sites menacent la réputation de plusieurs palaces en leur donnant une image
qui ne correspond pas à la réalité de ce qu’est un palace.

Abstract: Luxury hotels get the label "Palace" only if they meet many rigorous criteria, like a
totally dedicated to its customers staff, luxurious services, exceptional location, etc. once the label
deserved, palaces undergo regular checks that verify that they are still in line with what is expected
of these prestigious institutions : excellence is guaranteed. However, despite these precautions, it
appears that some palaces are subject to unfair competition through booking sites. indeed, uncon-
trollable ratings of these sites threaten the reputation of several palaces giving them an image that
does not match the reality of what a Palace.

JEAN-LUC MICHAUD*

Palaces : 
il y a Label et Label

Biographie : Jean-Luc Michaud est fondateur, président exécutif de l’institut
Français du Tourisme et président de l’institut national de formation et d’appli-
cation. Rapporteur du premier Schéma national du tourisme français en 1970
puis co-inventeur du Conservatoire du littoral à la DATAR, il a été secrétaire gé-
néral du Conseil national du Tourisme, directeur national du Tourisme puis chef
de l’inspection générale, président du Comité régional du tourisme de Paris-ile-
de-France. Créateur en France des Comptes économiques nationaux du tourisme,
il a dirigé au niveau interministériel les travaux du Code du tourisme et piloté de

nombreuses missions tant au Ministère du développement durable qu’au ministère de l’Economie et des Finances. Professeur
associé des universités à Paris i Panthéon-Sorbonne et au Cnam, président de l’institut du tourisme de la Sorbonne, il a été
premier vice-président de l’Association internationale des experts scientifiques du tourisme et consultant auprès de
l’UNESCo, de l’oCDE et de l’Union européenne. Jean-Luc Michaud est l’auteur de nombreux ouvrages et articles sur le
droit et l’économie du tourisme, l’aménagement du littoral, le développement durable.

* Président exécutif de l’institut Français du Tourisme. Ancien chef de l’inspection générale du tourisme.
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La nécessité de mettre en exergue les éta-
blissements français de ce type pour mieux les
faire connaître au-delà même de nos frontières
et contribuer ainsi à l’attractivité et au rayon-
nement de notre destination n’est pas tout à
fait nouvelle : elle avait été reconnue voici plus
de vingt ans au vu des limites du classement
traditionnel de l’hôtellerie française qui « pla-
fonnait » à quatre étoiles, en ne distinguant les
plus éminents de ceux-ci que dans une caté-
gorie complémentaire de « 4 étoiles Luxe ». Au
31 décembre 2001, Paris comprenait 120 hô-
tels appartenant à ces deux catégories1. Mais
de « 5 étoiles », point. Et de « Palaces » moins
encore, alors même que dans bien des pays –
proches ou éloignés de l’Hexagone – fleuris-
saient non seulement les « 5 étoiles », mais
aussi des « 6 étoiles », voire quelques “7
étoiles”.

Dans cette nouvelle guerre des étoiles, notre
pays se devait de réagir. C’est pourquoi les pre-
miers travaux et les premières concertations fu-
rent lancés en 1991-19922. L’objectif visé était
de créer une cinquième étoile réservée aux pa-
laces ou une mention particulière équivalente.
Le projet, abandonné après 1994, fut repris une
quinzaine d’années plus tard, on le sait, à l’ini-
tiative de Hervé Novelli.

Les travaux préparatoires ont mis en lumière
la difficulté de l’entreprise : en se reportant aux
divers classements ou labels qui prétendent

identifier les palaces ou les « meilleurs hôtels du
monde », on constate la variété des approches
qui tentent de s’imposer à travers le monde, se
pliant parfois aux effets de contextes géogra-
phiques et climatiques différenciés (depuis les
tentes de luxe au Canada jusqu’aux cases sur pi-
lotis aux îles Fidji, en passant par les monu-
ments historiques transformés). il devient ainsi
possible à tout pays, à toute destination, de se
prévaloir de «Palaces» selon une acception du
terme compatible avec ses ressources cultu-
relles, géographiques ou climatiques.

Avec 10 à 25 établissements sur 500, la part
des palaces français serait 2 à 5 % du total. Ten-
tons donc de comprendre cette situation au vu
de l’approche et de la définition retenues pour
le label français des palaces.

Selon les travaux qui ont préparé la mise en
place du label « Palace »3, si la réalité existe et
le mot est couramment employé, sa définition
peut se résumer à partir des principaux diction-
naires de la langue française : « Hôtel de grand
luxe, de renommée internationale, souvent
situé dans une capitale, dans une station bal-
néaire ou une ville d’eaux à la mode ».

Cette définition montre bien la particularité
de ces établissements, notamment en ce qui
concerne le bien offert. La spécificité de l’offre
des palaces tient à des éléments majeurs : cadre
prestigieux, services rendus et infrastructures
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Mots-clés : Classement, étoiles, ressources culturelles, géographiques, climatiques, grand luxe,
renommée internationale, cadre prestigieux, concept marketing, excellence, répartition géogra-
phique, guide, site de notation, site de réservation, sites commerciaux incontrôlables, avis, com-
mentaires, réputation, concurrence déloyale.

Keywords: Classification, stars, cultural resources, geographical resources, climate resources,
luxury, internationally renowned, prestige, concept marketing, excellence, geographical distribu-
tion, guide, grading site, booking site, uncontrollable commercial sites, opinions, comments, repu-
tation, unfair competition.

005-024 Droit du tourisme v2 [Fuchs-Cessot & Michaud] _projet  11/03/15  15:58  Page21



PALACES : IL Y A LABEL ET LABEL

DROIT ET PRATIQUE DU TOURISME, Les Palaces, n° 1, 2015

22

qui s’y rapportent, restaurants gastronomiques
étoilés, centres de remise en forme et piscines,
le tout encadré par un personnel des plus com-
pétents et totalement dédié à la clientèle.

Le terme « Palace » reste, au-delà d’une no-
tion médiatique, un concept marketing créé par
les professionnels du secteur. Le titre « Palace »
implique de cumuler des attributs spécifiques
avec pour objectif de créer un hôtel unique et
non duplicable, visant l’excellence.

En résumé, les attributs des 5 étoiles s’affi-
chant ou voulant se faire reconnaître comme
« Palaces » peuvent tenir en ces premiers critères.

Quant à la répartition géographique, il appa-
raît que les quelques treize établissements ayant
reçu le label en 2014 répartit à peu près égale-
ment les premiers lauréats entre Paris (6 établis-
sements : Hôtel Le Bristol, le Four Seasons Hotel
George V, Le Meurice, Le Park Hyatt Paris Ven-
dôme, Hôtel Le Plaza Athénée et Hôtel Royal
Monceau) et la province (7) à travers trois ré-
gions : la Côte d’Azur (Hôtel Le Grand-Hôtel du
Cap-Ferrat à Saint-Jean-Cap-Ferrat, Hôtel La
Réserve à Ramatuelle, Hôtel Le Byblos et Hôtel
Le Château de la Messardière à Saint-Tropez),
la Savoie (Hôtel Les Airelles, Hôtel Le Cheval
Blanc à Courchevel) et la côte basque (Hôtel du
Palais à Biarritz)4.

Bien des commentaires ont été effectués
concernant les modalités du choix et la réparti-
tion géographique des premiers labellisés. Ainsi
à Paris même, les nouvelles enseignes n’ont pas
été d’emblée éligibles au label. En province, y
compris sur la côte d’Azur, d’autres établisse-
ments prestigieux viendront peut-être complé-
ter les premières listes.

il importe aussi de situer le nouveau label par
rapport aux classements et labels établis par des
guides ou décernés par des sites commerciaux.
Et ces rapprochements, que le client lui-même
opère fréquemment avant de fixer son choix,
conduisent souvent à s’interroger soit sur les

classements et labels officiels, soit sur la crédi-
bilité des sites de notation ou de réservation en
ligne tels que Tripadvisor ou Booking.

Ceux-ci répandent en effet, avec des moyens
considérables, des avis et des commentaires qui,
tout en bénéficiant de la plus large audience, ne
sont ni contrôlés ni contrôlables et font ou dé-
font les réputations.

Quelques exemples : l’un des deux palaces la-
bellisés par les pouvoirs publics à Saint-Tropez ne
reçoit guère plus d’une moitié de commentaires
« excellents » sur Tripadvisor. Le site affiche
même trois notes « Horrible » (qui est la plus
basse) et le classe en 6e position des 74 hôtels de
Saint-Tropez – y compris les plus modestes5. Pire
encore à Paris, dont l’un des six palaces totalise
non seulement dix-huit avis « Horrible » pour Tri-
padvisor mais se retrouve au 11e rang des hôtels
parisiens6. Un deuxième palace parisien, avec
quinze avis « Horrible » publiés par le même Tri-
padvisor, est placé 90e 7. Booking publie égale-
ment des avis très négatifs, plusieurs clients se
plaignant de chambres trop petites, d’autres de
graves dysfonctionnements liés aux équipements
(des trous dans une baignoire, une climatisation
hors service et non réparée) et au service, cala-
miteux selon certains clients.

A la lecture attentive des commentaires de
ces sites privés, on peut se demander si les
plaintes émanent réellement d’une clientèle in-
satisfaite ou tout simplement de concurrents
malveillants – car ces hôtels sont périodique-
ment contrôlés afin de garantir le niveau d’ex-
cellence auquel correspond le label officiel.

on peut tout autant s’étonner des commen-
taires excessivement élogieux de soi-disant
clients, qui apparaissent trop rédigés.

Les plus célèbres fleurons de l’hôtellerie fran-
çaise de grand luxe subissent ainsi, dans cet em-
ballement incontrôlé des sites commerciaux, un
sort comparable à celui de bien des hôtels moins
huppés.

005-024 Droit du tourisme v2 [Fuchs-Cessot & Michaud] _projet  11/03/15  15:58  Page22



il est donc problématique, dans le nouveau
paysage technologico-médiatique, d’une part de
laisser coexister sans aucune régulation des sys-
tèmes d’une opacité telle qu’il devient impossi-
ble de les évaluer et d’autre part le système de
classement et de labellisation mis en place en
France avec les précautions visant à garantir de
façon aussi incontestable que possible ce niveau
d’excellence. �

1. Décision du Conseil de la concurrence, n° 05-D-64 du
25 novembre 2005 relative à des pratiques mises en oeuvre
sur le marché des palaces parisiens.

2. Ces travaux furent lancés et pilotés par l’auteur de l’arti-
cle, alors directeur du tourisme.

3. Les développements qui suivent s’appuient notamment
sur le rapport remis en 2010 au ministre en charge du tou-
risme en vue de l’établissement du label "Palace".

4. Selon le site d’Atout France http://www.atout-france.fr/
actualite/distinction-palace.

5. http://www.tripadvisor.fr/Hotel_Review-g187242-d19
7818-Reviews-Hotel_Byblos_Saint_Tropez-Saint_Tropez_
French_Riviera_Cote_d_Azur_Provence.html

6. http://www.tripadvisor.fr/Hotel_Review-g187147-d18
8975-Reviews-Four_Seasons_Hotel_George_V_Paris-
Paris_ile_de_France.html

7. http://www.tripadvisor.fr/Hotel_Review-g187147-d18
8732-Reviews-Le_Meurice-Paris_ile_de_France.html
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POUR CONTRIBUER À AMÉLIORER LA COMPÉTITIVITÉ
ET LA CROISSANCE DU TOURISME FRANÇAIS

L’INSTITUT
FRANÇAIS
DU TOURISME
Le réseau national associant
pouvoirs publics locaux et nationaux,
entreprises et monde académique
dans une perspective internationale.

L’IFT VOUS INVITE À LE REJOINDRE DÈS À PRÉSENT
POUR PARTICIPER À CETTE DYNAMIQUE PARTAGÉE ET

BÉNÉFICIER DE SES AVANTAGES.

Retrouvez toutes les informations
relatives à l’Institut Français du
Tourisme et ses partenaires
sur le site collaboratif
www.i-f-t.fr

Tél. : 01 58 80 83 92/94  Mél : info@i-f-t.fr  
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Fiscalité / Tax System

Résumé : Il est tout à fait possible d’échapper à l’imposition mondiale des personnes physiques
en évitant d’établir son domicile fiscal dans un pays donné. À cette fin, les plus fortunés séjournent
à l’hôtel, ou plutôt dans les grands palaces. En effet, cette technique leur permet ne pas remplir les
critères du domicile fiscal, dont notamment la règle dite des six mois, s’ils séjournent moins de 183
jours par an dans un même pays. L’avantage du séjour dans un palace en particulier est qu’il rend
difficile à l’administration fiscale la détermination avec exactitude de la durée de séjour de sa clien-
tèle (et par conséquent, de constater si les critères du domicile fiscal sont remplis ou non), puisque
l’une des particularités principales des palaces est la discrétion. Ainsi, résider dans un palace peut
finalement s’avérer un choix fructueux.

Abstract: It is quite possible to escape the worldwide taxation of individuals by avoiding esta-
blish his fiscal domicile in only one country. To this end, the wealthy staying at the palaces. Indeed,
this technique allows them to not meet the criteria of tax residence, including the “rule of six
months”, if they stay less than 183 days per year in the same country. The advantage of living in
a palace is the difficulty for the tax authorities to determine accurately the length of stay of its
clients (and therefore, to determine whether the criteria of tax residence are filled or not), because
the main features of palaces is discretion. Thus, reside in a palace may ultimately prove to be a
successful choice.

Mots-clés : Célébrités, intérêt fiscal, domicile, résidence, fortune, exil fiscal, article 4B code gé-
néral des impôts, séjour principal en France, activité professionnelle, centre d’intérêts économiques,
règle dite des six mois, paradis fiscal, administration fiscale.

Keywords: Celebrities, tax interest, domicile, residence, wealth, tax exile, main stay in France,
occupation, center of economic interests, six-month rule, tax havens, tax administration.

* Président exécutif de l’Institut Français du Tourisme. Ancien chef de l’inspection générale du tourisme.

Le séjour dans 
les palaces : 
instrument d’évasion fiscale
pour les plus fortunés ?

THOMAS DUBUT*

Biographie : Thomas Dubut, Associate lecturer at the universities of Paris I
Pantheon-Sorbonne and Paris IX Dauphine; Tax expert and advisor for IFC-
WBG, TMEA, GiZ and EAC on tax matters in developing countries. The author
is also a member of the roaster of tax experts of the Legal and Fiscal Affairs
Departments of the IMF and was directly involved in the design and drafting
of tax reforms in many francophone sub-saharan african and caribbean deve-
loping countries (Burundi, Mali, Senegal, Mauritania, Haiti…).
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L’opinion publique a toujours été fascinée par
le mode de vie luxueux des célébrités – hommes
d’affaires, artistes, athlètes, etc. – qui séjour-
nent souvent dans des suites de grands palaces
à plusieurs milliers, voire dizaines de milliers
d’euros par nuit et dépensent sans compter
dans l’extravagance. Et si séjourner dans les pa-
laces pouvait présenter un intérêt fiscal ? À
l’instar du mouvement philosophique des voya-
geurs perpétuels (perpetual travellers) qui es-
saient d’éviter à tout prix le statut de résident
permanent et toutes les obligations légales qui
peuvent en découler1, certaines personnes for-
tunées peuvent utiliser le séjour dans les pa-
laces comme un instrument d’évasion fiscale et
non pas seulement comme une dépense somp-
tuaire inconsidérée. En effet, en France, comme
dans la plupart des pays, l’imposition des reve-
nus, mais aussi de la fortune, des personnes
physiques est fondée sur le domicile (§1), ce qui
peut permettre aux plus fortunés d’y échapper
en évitant d’établir leur domicile fiscal dans un
pays donné (§2). 

1. Les incidences fiscales
du domicile 

Dans la grande majorité des pays, le domicile
(ou la résidence) est le fondement de toute im-
position des revenus, et parfois de la fortune2,

des personnes physiques3. Il en va ainsi égale-
ment en droit français où, selon l’article 4A du
Code Général des Impôts (CGI), les contribua-
bles domiciliés en France sont soumis à une
obligation fiscale illimitée et sont imposés dans
les conditions de droit commun sur l’ensemble
de leurs revenus de source française ou étran-
gère (imposition mondiale). Il en va de même
pour l’impôt de solidarité sur la fortune4 ou l’im-
pôt sur les successions5 qui frappent les biens
situés en France ou hors de France du contri-
buable qui a son domicile fiscal en France. En
revanche, les personnes domiciliées hors de
France ne sont imposables qu’à raison de leurs
seuls revenus ou fortune de source française
tels qu’énumérés par la loi.

C’est précisément pour cette raison que cer-
taines grandes fortunes françaises et euro-
péennes ont décidé de prendre le chemin de
l’exil fiscal en établissant leur domicile dans un
pays à fiscalité plus faible, le plus souvent la
Suisse ou la Belgique – sans oublier les îles de
Chypre ou de Malte, et leur permettant ainsi
d’échapper à l’impôt français au bénéfice de
l’impôt (faible) du pays de leur nouveau domi-
cile fiscal. Si l’on suit ce raisonnement jusqu’au
bout, en l’absence de domicile fiscal, aucun pays
ne pourrait revendiquer un droit d’imposer l’in-
tégralité des revenus du contribuable, ce qui lui
permettrait d’éviter l’impôt progressif auquel
sont soumis les revenus des personnes rési-
dentes et payer éventuellement seulement l’im-
pôt proportionnel auquel la plupart des États
soumettent les revenus de source locale des
personnes non résidentes. or, outre le fait qu’il
existe des revenus de source locale qui ne sont
pas imposables dans leur pays de source, le taux
marginal d’imposition pour les personnes phy-
siques peut souvent dépasser 50 %, tandis que
l’impôt proportionnel sur les revenus de source
locale des personnes non résidentes ne dépasse
que rarement 10 ou 15 %, etc. Qui plus est, l’hy-
pothèse de détention « directe » des biens pro-
ductifs de revenus reste rare, car les personnes
fortunées font détenir indirectement leurs biens
par des entités implantées dans des paradis fis-
caux qu’ils contrôlent et qui reçoivent les reve-
nus passifs6.

Mais est-il possible de ne pas avoir du tout de
domicile fiscal ? Répondre à cette question né-
cessite au préalable d’identifier les critères
qu’une personne doit remplir pour être consi-
dérée comme fiscalement domiciliée en France.
Ces critères se trouvent dans l’article 4B du CGI
français, qui précise que doivent être considé-
rées comme domiciliées fiscalement en France
(a) les personnes qui ont leur foyer ou le lieu de
leur séjour principal en France ; (b) celles qui
exercent en France une activité professionnelle,
salariée ou non, à moins qu’elles ne justifient
que cette activité y est exercée à titre acces-
soire; et (c) celles qui ont en France le centre de
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leurs intérêts économiques. Pour déterminer si
la personne a en France son lieu de séjour prin-
cipal, l’administration fiscale7 et la jurisprudence
des tribunaux français suivent une règle très ré-
pandue en droit international et comparé, la
règle dite « des six mois » (ou des « 183 jours »).
Selon cette règle, une personne doit être consi-
dérée comme ayant en France son lieu de séjour
principal et étant, par conséquent, fiscalement
domiciliée en France, si elle y réside, que ce soit
de manière continue ou pas, pendant une pé-
riode d’au moins six mois au cours de l’année. 

Certes, le fait que la personne séjourne à l’hô-
tel n’empêche nullement l’application de la règle
des six mois. Ainsi, le Conseil d’État a déjà jugé
qu’un contribuable qui avait séjourné à l’hôtel
du 10 mai de l’année n au 7 février de l’année
n+19 ou un contribuable qui, au cours d’une
année donnée, avait résidé pendant trois cent
deux jours dans une chambre d’hôtel doivent
être considérés comme fiscalement domiciliés
en France. En revanche, une personne qui
n’avait effectué en France, où il résidait à l’hô-
tel10, que des séjours n’excédant pas soixante-
cinq à soixante-dix jours par an n’a pas été
regardée comme étant un résident fiscal français
aux fins d’application de l’imposition mon-
diale11. Dans d’autres arrêts, le Conseil d’État a
relativisé la portée de la règle des six mois, en
considérant que le contribuable avait son domi-
cile en France même s’il ne satisfaisait pas la
règle des six mois, si la durée de son séjour en
France était nettement supérieure à celle des sé-
jours effectués dans les pays étrangers12. Cette
jurisprudence semble toutefois aujourd’hui
écartée13.

2. Les avantages fiscaux tirés
de l’absence de domicile

Ces exemples jurisprudentiels démontrent
qu’il est tout à fait possible aux plus fortunés
d’échapper aux critères du domicile fiscal (ou de
déplacer leur domicile de manière plus ou moins
artificielle dans un paradis fiscal), en séjournant

dans les suites de palaces, à condition de chan-
ger de pays de façon à ne pas effectuer un sé-
jour de six mois dans aucun d’eux. En effet, la
règle des six mois est adoptée par la majorité
des États de sorte qu’il soit possible d’avoir le
statut de personne sans domicile fiscal (autre-
ment dit, un statut de touriste permanent) ou
plutôt d’éviter d’être considéré comme un rési-
dent fiscal français. Ainsi, une personne de na-
tionalité française, sans foyer permanent, sans
activité professionnelle, ni centre de ses intérêts
économiques en France qui décide de passer les
trois premiers mois de l’année dans un grand
palace situé dans les Alpes suisses pour profiter
des pistes de ski, qui se déplace ensuite pour un
séjour d’affaires de trois mois dans une suite de
luxe à Rome avant de prendre ces vacances
d’été dans un palace situé sur la Côte d’Azur
pour partir à Berlin au mois de septembre ne
peut être considérée comme un résident d’au-
cun des pays concernés selon la règle des six
mois… 

À ceci s’ajoutent les difficultés pratiques que
le fisc peut rencontrer pour déterminer la véri-
table durée du séjour effectué sur le territoire
national lorsque la personne réside exclusive-
ment dans les hôtels et en particulier dans les
hôtels de luxe. Les grands palaces se distin-
guent, en effet, pour leur discrétion, nécessaire
pour garantir un havre de paix à leurs clients
fortunés ainsi que pour les protéger des regards
indiscrets, y compris de ceux des agents de l’ad-
ministration fiscale. 

En cas de doute, l’administration fiscale pro-
cédera certainement à un examen global de la
situation du contribuable, afin de déterminer la
véritable durée de son séjour. Par exemple, en
cas de contrôle fiscal, elle pourra exercer son
droit de communication pour obtenir les dates
de ses voyages en avion, les opérations ban-
caires effectuées sur ses comptes domiciliés en
France et même les relevés d’électricité ou des
appels émis depuis un téléphone fixe ou mobile
qui peuvent être utilisés pour conclure que la
personne concernée a séjourné en France pour
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plus de six mois et y a donc son domicile fiscal.
Mais en l’absence de contrôle, il est très difficile
d’identifier les personnes qui vivent à l’hôtel et
satisfont la règle des six mois. 

Bien entendu, le droit fiscal français (comme
la majorité des systèmes fiscaux étrangers)
contient d’autres critères qui permettent d’éta-
blir l’existence d’un domicile fiscal sans passer
par la règle des six mois. À défaut, l’administra-
tion fiscale cherchera à trouver des attaches fa-
miliales ou matérielles (par exemple, un bien
immobilier) pour pouvoir conclure que le foyer
et/ou le centre des intérêts économiques et fi-
nanciers de la personne se trouvent dans
l’hexagone. En l’état actuel des choses, où la
majorité des biens ne sont détenus qu’indirec-
tement par des personnes physiques fortunées,
l’efficacité de ces critères alternatifs doit, tou-
tefois, être fortement relativisée.

Il est dès lors possible d’échapper à l’impôt
progressif des personnes résidentes, en optant
pour le statut du touriste permanent. Le résultat
pratique est que l’individu pourra ainsi éviter
l’imposition mondiale et être imposé seulement
pour ses revenus de source locale à un taux gé-
néralement plus faible que l’impôt progressif
qui frappe l’intégralité des revenus mondiaux
des personnes résidentes. Plusieurs fortunes
françaises ont effectivement fait ce choix et ont
quitté l’intimité de la maison familiale tradition-
nelle pour la discrétion des grands palaces du
monde. 

un tel choix est probablement inaccessible,
voire inutile, pour l’archi-majorité des per-
sonnes, dont le montant annuel de l’impôt à
payer sera toujours inférieur aux coûts engen-
drés par un séjour dans un palace (ou même
dans un hôtel quelconque). En revanche, pour
les grandes fortunes, qui peuvent être appelées
à verser au Trésor public des millions d’euros
par an, les frais de séjour dans les palaces peu-
vent paraître dérisoires. Habituellement attri-
bué à la mégalomanie, à un train de vie princier
ou à une folie dépensière, le séjour dans les pa-

laces peut finalement s’avérer très rentable fi-
nancièrement ! �

* Expert consultant fiscal auprès du FMI (LEG-FAD), IFC-
WBG, TMEA et GiZ. Chargé de cours aux universités de
Paris I et de Paris IX – Dauphine.

1. Ce concept, très en vogue dans les années 1990, a été ini-
tialement développé par Harry D. Schultz, puis par William
G. Hill, P.T. Vol. 1, A coherent plan for a stress-free, healthy
and prosperous life without government interference, taxes
or coercion, Waterlooville : Scope, 1992 et du même auteur :
P.T. Vol. 2 The Practice: Freedom and Privacy Tactics, Wa-
terlooville : Scope, 1996.

2. Peu de pays ont aujourd’hui un impôt sur la fortune dans
leur système fiscal. C’est le cas notamment de la France, de
certains cantons suisses, de la Norvège, de l’Inde ou encore
des Pays-Bas.

3. L’exception la plus connue est celle du droit fiscal des
États-unis d’Amérique, où l’imposition mondiale des per-
sonnes physiques est fondée sur la nationalité et non pas
sur la résidence permanente.

4. Article 885A du CGI.

5. Article 750 ter du CGI.

6. Ce qui devient toutefois de plus en plus difficile avec les
efforts menés par les pays développés qui, sous l’égide de
l’oCDE, tentent de contraindre certains États ou territoires
considérés comme des paradis fiscaux à échanger des infor-
mations à des fins fiscales. Voir les travaux du Forum mon-
dial sur la transparence et l’échange de renseignements à
des fins fiscales : http://www.oecd.org/fiscalite/transpa-
rence.

7. Instruction du 26 juillet 2007, n° 40860, p. 4.

8. Pour les revenus salariés, la règle de 183 jours figure
même dans l’article 15.2 du Modèle de Convention fiscale
concernant le revenu et la fortune de l’oCDE.

9. Conseil d’État (CE), arrêt du 17 juin 1946, n° 59353.

10. CE, arrêt du 5 juillet 1961, n° 37182.

11. CE, arrêt du 22 octobre 1962, n° 36605.

12. CE, arrêt du 19 novembre 1969, n° 75295.

13. CE, arrêt du 16 juillet 1976, n° 94488. Cour administra-
tive d’appel de Paris, arrêt du 11 décembre 1990, n° 450,
RJF 5/91 n° 540.
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Résumé : Toutes les tentatives de taxation spécifique du très grand luxe hôtelier se sont soldées
par des échecs, faute d’une identité suffisamment marquée, et donc attractive, pour les palaces. Le
label dédié, mis en place dans le cadre du nouveau classement hôtelier de 2009, devrait rendre possible,
si le législateur le jugeait souhaitable, la mise au point d’une fiscalité à la fois spécifique et adaptée.

Le défaut, jusqu’alors, d’un tel instrument permettant de saisir juridiquement la spécificité de
ces établissements de très grand luxe, a rendu les tentatives de taxation précédentes maladroites
à tout le moins. Ces tentatives se sont aussi révélées fragiles car lesdits établissements, ne bénéfi-
ciant pas d’un marqueur « palace » suffisamment attractif n’hésitaient pas à contourner les dispo-
sitifs fiscaux mis en place.

Il reste, in fine, que les palaces connaissent une situation fiscale similaire à celle des autres éta-
blissements hôteliers. Mais, maintenant qu’un label dédié répondant aux attentes des profession-
nels du secteur existe, il est à espérer – ou craindre ! – que les nombreuses raisons valables et
pertinentes d’une fiscalité spécifique aux palaces soient, finalement, correctement entendues des
pouvoirs publics.

Abstract: All attempts to taxation specific to the large luxury hotel have been unsuccessful due to
lack of sufficiently strong identity, and therefore attractive for palaces. Dedicated label, set up under
the new hotel classification in 2009, should make it possible, if the legislature deemed it desirable to
develop a specific and appropriate tax. 

The less of success of this tool which permits to legally enter the specificity of these luxury institu-
tions caused the failure of these attempts. These efforts have also proved be fragile because the ins-
titutions of non-distinction “palace” don’t hesitate to circumvent the tax arrangements relative to
palaces. 

As a result, the palaces are experiencing similar to others accommodations tax situation. But since
the creation of the dedicated label, it is hoped – or feared! – that the willingness to put in place a spe-
cific tax be heard by the government.

L’introuvable fiscalité
des palaces

FRANCK WASERMAN

Biographie : Professeur de droit public, Directeur du département Droit de
l’université du Littoral Côte d’opale.
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Parmi les hôtels de haut et très haut standing,
certains – assez peu en fait – se distinguent par
leur longue tradition du grand luxe, la préfé-
rence pour les suites et l’abondance du person-
nel au service de leurs hôtes, et par les prix
particulièrement élevés que, logiquement, ils
pratiquent. L’ingéniosité et le raffinement du
droit fiscal, que chacun perçoit plus ou moins
nettement, laisse, sans doute, peu de surprise
quant au fait que le législateur aura prévu des
dispositifs spécifiques. La fiscalité des palaces
est, pourtant, un sujet déroutant pour le juriste,
car confiant dans le principe de l’absence de
vide juridique, il s’attend à trouver forcément
de la matière pour nourrir son art. Ce n’est pas
le cas.

Il est vrai que le label « palace », mis en place
en 2010, est encore très récent. Mais on pourra
s’étonner que le orange budgétaire « politique
du tourisme » pour 2014 s’attache à tirer un
premier bilan du nouveau classement hôtelier
par la loi du 22 juillet 2009, sans évoquer à
aucun moment la mise en place – légèrement
postérieure il est vrai – de cette labellisation
supplémentaire au sein de la catégorie 5 étoiles.
Ainsi le document de politique transversale se
félicite-t-il que la réforme de 2009 « a d’ores et
déjà permis d’attirer, notamment grâce aux hô-
tels 5 étoiles, une clientèle d’affaires internatio-
nale à haute valeur ajoutée ».

Autant dire que la perception et le traitement
juridiques du luxe sont encore très insuffisants.
Faut-il s’étonner, dès lors, de l’absence de dis-

positions fiscales spécifiques aux palaces ? Il y
a, sans doute, une difficulté française à poser
frontalement la question du luxe – d’où l’ab-
sence de réponse juridique spécifique ; mais la
standardisation de la classification hôtelière et
la mise en place du label « palace » ouvrent les
perspectives. S’il faut bien constater qu’il n’y a
pas de régime fiscal propre aux palaces, il est
aujourd’hui bien reconnu par tous que ce sont
pourtant des hôtels hors du commun.

1. un régime fiscal commun

on ne trouve aucune imposition spécifique
aux palaces. on ne trouve non plus aucune res-
triction d’applicabilité aux palaces des disposi-
tifs d’aides au secteur hôtelier, en particulier
s’agissant de l’application d’un taux réduit de
TVA (art. 279-a 1er alinéa CGI). Les mots
« luxe » ou « palace », d’ailleurs, n’apparaissent
pas dans le code général des impôts.

L’épisode assez lamentable de la taxe sur les
nuitées dans les hôtels de luxe furtivement
créée au 1er novembre 2011 et supprimée, ré-
troactivement, à la fin du mois – au prétexte
d’un relèvement du taux réduit de la TVA de
5,5 % à 7 % illustre l’embarras du législateur
fiscal à avancer sur la question – on se souvien-
dra que l’opposition d’alors avait raillé le choix
de taxer les sandwichs comme les hôtels de
luxe. Les nuits d’hôtels à plus de 200 euros de-
vaient être taxées au taux proportionnel de
2 %.
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une autre proposition, d’inspiration assez
proche, de taxe sur les hôtels de luxe a été
adoptée par le Sénat le 27 novembre 2012, suite
à un amendement au projet de loi de finances
pour 2013. Il s’agissait d’une taxe additionnelle,
progressive cette fois-ci, sur les hôtels de luxe
taxant à 2 % les nuits à 200 euros et plus, à 4 %
les nuits à 400 euros et 6 % les nuits à 600 euros
et plus. Ce dispositif disparaît du texte issu de
la commission mixte paritaire, et donc, évidem-
ment, n’a jamais eu vocation à être effectif.
Quand bien même, son ambition était au de-
meurant très modeste, puisque elle n’avait vo-
cation qu’à être temporaire, du 25 novembre
2012 au 31 décembre 2014 !

Ces tentatives, de toutes façons, étaient très
loin d’appréhender correctement la question du
luxe – et risquent de nuire durablement à
d’éventuelles futures tentatives pertinentes de
taxation. L’approche purement tarifaire rete-
nue, en ne tenant pas compte du classement –
ni 5 étoiles ni palace, avait pour effet de frapper
de grandes chambres familiales dans des éta-
blissements de standing ordinaire mais dont le
prix aurait dépassé le seuil fatidique ; de plus,
fixer le prix du luxe à 200 euros est très loin des
standards des tarifs des palaces et des établis-
sements de luxe. En 2001, avec les référentiels
de l’ancien classement, le RevPAR des 4 étoiles
était déjà de 245,2 euros (631,7 pour les établis-
sements les plus luxueux) d’après le baromètre
du cabinet PKF Hotelexperts ; si on tient
compte que toutes les chambres ne sont pas
louées 100 % du temps, cela indique un prix
unitaire moyen plus élevé que ces valeurs.
D’après l’étude 2013 du Xerfi sur le secteur hô-
telier français, en 2012 le RevPAR des 5 étoiles
se situait à 247,1 euros pour un prix moyen par
clé de 372 euros. Autant dire que le seuil de
200 euros n’est pas du tout positionné spécifi-
quement sur le segment 5 étoiles, et encore
moins, évidemment, sur le segment « palaces ».

Il est vrai que les tentatives précédentes de
taxation différenciée de l’hôtellerie de très haut
de gamme ont eu des effets plutôt négatifs sur

le secteur. Ainsi à partir du 1er juin 1988, le lé-
gislateur avait-il décidé d’exclure les établisse-
ments 4 étoiles luxe du dispositif de TVA à
taux réduit ; mais face aux demandes massives
de déclassement en 4 étoiles des hôtels concer-
nés pour échapper au taux normal, le taux ré-
duit a finalement été rétabli pour l’ensemble
des établissements d’hébergement au 1er jan-
vier 1994. Il est vrai, sans doute, que la chro-
nologie révèle les alternances politiques et que,
en toute hypothèse, une surtaxation des hôtels
de luxe ne peut absolument pas constituer une
manne financière pertinente pour l’Etat compte
tenu de l’importance de ses besoins – plus en-
core aujourd’hui qu’il y a vingt ans. Mais il
reste que mettre de la sorte à contribution les
plus favorisés peut sembler une mesure de jus-
tice fiscale qu’on est tenté de proposer, au-
jourd’hui comme en 1988, alors qu’on vient de
mettre en place une nouvelle labellisation du
luxe.

Sauf que, si alors la catégorisation 4 étoiles
luxe n’a à l’époque semblé aux acteurs ni suf-
fisamment attractive ni suffisamment spéci-
fique pour accepter une surtaxation, il n’en va
sans doute plus de même aujourd’hui, le label
« palace » ayant été soigneusement élaboré en
tenant étroitement compte des desiderata des
établissements ayant vocation à en bénéficier.
Ainsi, la situation actuelle, qui revient à taxer
pareillement toutes les prestations d’héberge-
ment fournies dans tous les établissements hô-
teliers quel qu’en soit le classement ne semble
plus vraiment correspondre au paysage
contemporain de ce secteur économique.

2. Des hôtels hors du commun

Même si taxer l’hôtellerie de luxe relève
d’une pure anecdote budgétaire, il y aurait de
nombreuses bonnes raisons pour le législateur
de vouloir le faire ; en ligne de fuite, l’attracti-
vité du label « palace » que les rares établisse-
ments à l’avoir durement acquis ne seront sans
doute pas prêts à abandonner.
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Le rapport Delahaye-Ferchaud de 2010 ayant
conduit à la mise en place de ce label identifie
cinq composantes du luxe dans l’hôtellerie :
outre l’excellence du service, ce type de pres-
tation, qui fait appel à tous les sens – mêlant
odeur agréable et sons harmonieux, dans un
cadre mêlant l’héritage du passé et l’hyper-mo-
dernité des équipements, est par définition rare,
tant dans l’offre que dans la demande ; il en ré-
sulte un prix nécessairement très élevé. or les
économistes et les théoriciens de l’impôt
connaissent bien ce qu’on appelle parfois la
« règle de Ramsey », qui est une façon proposée
en 1927 par Franck Ramsey de déterminer l’im-
pôt optimal ; il en résulte que le taux de l’impôt
peut être d’autant plus élevé que l’élasticité du
prix de la demande est faible – plus elle est forte
plus les effets de substitution de la fiscalité sont
importants. La conclusion première – et assez
désespérante est qu’un impôt est généralement
d’autant plus efficace économiquement qu’il est
socialement injuste, car c’est une des caracté-
ristiques essentielles des produits de première
nécessité de faire l’objet d’une demande peu
variante avec le prix ; il se trouve que c’est aussi
le cas du grand luxe… Non seulement les va-
riations haussières du prix n’ont pas de réel im-
pact sur la demande de palace, et même, dans
une certaine mesure – si on ose le dire, la dé-
mesure du prix est un marqueur et un facteur
du caractère privilégié du séjour en palace. Il est
évident que seul un club très restreint de privi-
légiés peut supporter des tarifs en moyenne
6000 à 15000 € plus élevés que dans le reste des
établissements haut de gamme. Le conseil de la
concurrence dans sa décision 05-D-64 du 25 no-
vembre 2005 relative à des pratiques mises en
œuvre sur le marché des palaces parisiens rele-
vait d’ailleurs très précisément que leur clientèle
« souvent étrangère et très fortunée [est] peu
sensible au prix ».

Même s’il est d’ampleur limitée, un impôt sur
les nuitées en palace ou une TVA différenciée
serait à la fois pertinent économiquement et
juste socialement – ce qui est suffisamment rare
et appréciable pour être fortement souligné. En

outre, la clientèle étant surtout étrangère, le
coût politique de la mise en place d’un tel pré-
lèvement serait particulièrement faible. Et parce
que la clientèle cible est essentiellement étran-
gère et très fortunée, sa demande de palace est
très peu sensible aux variations de l’économie
nationale – ce qui fait qu’un tel prélèvement se-
rait particulièrement inélastique aux aléas de la
qualité de notre économie.

Il y aurait encore au moins une juste raison
de mettre en place une forme de taxe sur les
séjours en palaces. Il est reconnu par tous les
acteurs que le prestige du palace ne résulte pas
seulement de ses qualités propres, mais aussi
de son environnement. on pourrait construire
un hôtel luxueux dans une zone industrielle ou
près d’un aéroport, il ne pourrait pas être un
palace quel que soit le faste intérieur. Ainsi le
palace se nourrit-il certes de l’histoire du bâti-
ment et de ses visiteurs, mais aussi de sa loca-
lisation  ; par exemple, sans le Louvre, les
Tuileries ni la Concorde, le Meurice ne serait
qu’un hôtel de grand luxe ; pareillement pour
l’Hôtel du Palais à Biarritz sans la côte atlan-
tique à flanc de laquelle il est bâti. Pour le dire
autrement, la qualité de palace et la valorisa-
tion des prix qui lui est attachée se nourrissent
aussi des rues, de l’architecture, de l’histoire
des quartiers et des villes, toutes choses qui
sont le bien commun. Il y a là ce que les éco-
nomistes appelleraient une externalité posi-
tive. Il est vrai que même des établissements
plus modestes peuvent prétendre tirer profit
de leur bonne localisation pour faire évoluer
leurs tarifs à la hausse, mais dans ce cas, ce
n’est pas vraiment une externalité car cela
peut s’expliquer simplement par le jeu de l’of-
fre et de la demande  : des établissements
mieux placés sont évidemment plus demandés,
d’où des prix plus soutenus ; dans le cas des
palaces, il y a plus, car ils doivent leur label lui-
même à leur localisation exceptionnelle. une
fiscalité spécifique permettrait donc, in fine,
de corriger cet avantage économique hors mar-
ché que les palaces peuvent valoriser cher au-
près de leurs clients.
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Les modalités devraient être discutées entre
l’Etat et les professionnels de l’hôtellerie de pa-
lace. Il ne faudrait pas que les nombreuses
bonnes raisons d’envisager un tel impôt ne jus-
tifient une mesure démagogique  : s’il s’agit,
compte tenu de la liste forcément très restreinte
des palaces, d’une mesure symbolique ; les sym-
boles sont éminemment utiles, surtout en ma-
tière fiscale et surtout par les temps présents,
aussi il est évidemment inutile que le poids de
cet impôt soit élevé. Le juriste, si les pouvoirs
publics s’engageaient dans cette voie, n’aurait
plus à s’étonner de cette étonnante absence de
spécificité fiscale des palaces et la société fran-
çaise y gagnerait le témoignage d’un rapport
normalisé avec le grand luxe. �

1. on appelle parfois ainsi les documents de politique trans-
versale, afin de leur donner toute leur place dans la famille
des documents budgétaires parmi, en particulier, les bleus
et les jaunes…

2. Voir notamment les propos du député socialiste Pierre-
Alain Muet (« vous prenez prétexte de cette hausse de TVA
pour supprimer la taxe sur les hôtels de luxe, qui n’aura
vécu que deux mois. Résultat : les sandwichs qu’on achète
à midi dans les boulangeries seront taxés au même taux que
les séjours dans les hôtels de luxe ! Belle illustration, mon-
sieur le Premier ministre, de votre conception de la justice
fiscale ! »), à l’occasion des questions au Gouvernement
(XIIIe Législature, question 3700 parue au Jo du 30 novem-
bre 2011, 8200).

3. Amendement I-296 proposé par le sénateur Martial Bour-
quin au PLF pour 2013, en première lecture. Disponible (au
26 avril 2014) à l’adresse suivante : http://www.senat.fr/
amendements/2012-2013/147/Amdt_I-296.html.

4. Revenue Per Available Room, que l’on obtient en calcu-
lant le rapport des revenus produits par la location des
chambres sur le nombre total de chambres disponibles.

5. Cette étude de 2001 commence, à l’évidence, à dater.
Mais elle garde son intérêt comme point de référence,
puisque c’est sur elle que ce sont appuyés MM. Delahaye
et Ferchaud pour écrire leur rapport conduisant à la mise en
place du label palace ; d’autre part, c’était, dès avant, encore
elle que le conseil de la concurrence citait dans sa décision
05-D-64 du 25 novembre 2005, décision connue pour être
la première tentative conséquente de définition juridique
de l’hôtellerie de luxe.

6. L’hôtellerie en France, étude 3SME06 du Xerfi, décembre
2013.

7. L’article 23 de la loi 93-1352 du 30 décembre 1993 a gé-
néralisé l’application du taux réduit aux prestations hôte-

lières fournies dans l’ensemble des établissements d’héber-
gement.

8. Au-delà même de la question des palaces et du luxe, le
législateur peut-il continuer ainsi à ne pas se poser la ques-
tion de la justification du taux réduit de TVA (qui est une
dépense fiscale estimée à plus de 3 milliards d’euros par an)
sans prendre en considération les enjeux économiques très
différents selon la catégorie d’établissement considéré ?
Comme le relève Loïc Moisan dans l’étude précitée du Xerfi,
« L’année 2014 sera marquée par de nouveaux arbitrages
de consommation des ménages. Le maintien du chômage à
haut niveau, le gel des salaires et la hausse attendue les pré-
lèvements sociaux sont en effet autant de facteurs qui in-
citeront les particuliers à procéder à des ajustements dans
leurs dépenses. Les Français seront par conséquent
contraints de réduire leur budget consacré aux séjours de
tourisme. [...] Face à une demande encore balbutiante, les
sociétés hôtelières veilleront à limiter leurs revalorisations
tarifaires pour rester attractives en 2014, notamment les hô-
tels 1 et 2 étoiles, qui sont traditionnellement fortement ex-
posés aux arbitrages de consommation des Français. » Il est
évident que les établissements plus haut en gamme sont
moins exposés aux arbitrages négatifs de consommateurs
au pouvoir d’achat déclinant ; aussi les besoins de soutien
au secteur ne se font pas sentir avec la même intensité selon
les catégories.

9. François Delahaye, Pierre Ferchaud, Rapport sur la créa-
tion d’une catégorie « palaces » parmi les établissements
cinq étoiles du nouveau classement hôtelier, septembre
2010, p.15 Ibid, p. 8 Ibid, p. 16.
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Résumé : les palaces ont des contraintes urbanistiques à respecter. l’objet de cet article est de
montrer que la nature et l’intensité de ces contraintes dessine des « modèles » différents du déve-
loppement économique des Palaces et de réfléchir aux conditions dans lesquelles ces contraintes
peuvent être modifiées pour favoriser ce développement de l’hôtellerie de luxe génératrice de re-
venus et valorisant le tourisme français.

Abstract: Palaces have to respect urbanistics constraints. The object of this article is to show
that the character and intensity of these constraints produce different “models” of economic de-
velopment of Palaces and to reflect on the conditions in which these constraints can be modified
to further this development of the luxury hotel business which generates revenue and enhances
the French tourist industry.
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l’arrêté du 3 octobre 2014 relatif à la « distinc-
tion Palace » dispose dans son article 1er que la «
distinction Palace » doit permettre la reconnais-
sance d’hôtels présentant des « caractéristiques
exceptionnelles tenant notamment à leur situa-
tion géographique, à leur intérêt historique, es-
thétique ou patrimonial particulier ainsi qu’aux
services qui y sont offerts ».

il va de soi que les exigences propres à la qua-
lité du bâtiment ou à son environnement por-
tent en elles des potentialités d’interactions,
pour ne pas dire de frictions avec le droit de
l’urbanisme ainsi qu’avec certaines législations
complémentaires (droit des monuments histo-
riques, volet protection de l’environnement du
droit de l’environnement, entre autres).

Un tel sentiment peut être conforté par
l’énoncé des critères d’appréciations de la com-
mission d’attribution chargée par l’annexe 3 du
même arrêté d’adresser au Ministre un avis
conforme sur l’attribution de cette distinction.
Celle-ci souligne en effet que « l’établissement
doit être implanté dans une zone de qualité ex-
ceptionnelle avec un environnement architectu-
ral et naturel harmonieux (à titre d’exemples :
site classé, perspective monumentale ou appar-
tenant au patrimoine mondial de l’Unesco, pay-
sage exceptionnel, zone protégée Conservatoire
du littoral ou natura 2000…) ». Elle ajoute,
s’agissant du bâtiment que « le caractère remar-
quable de l’architecture sera considéré : ancien-
neté du bâtiment, type de protection
patrimoniale (monument historique ou inscrip-
tion à l’inventaire, ensemble du bâti ou de parties
du bâtiment, voire d’éléments mobiliers à perpé-
tuelle demeure – escalier, verrière, cheminée,
salle de bains…), architecture moderne ou
contemporaine d’exception, architectes, intégra-
tion dans un mouvement artistique déterminé ».

Pourtant, si au lieu de commencer l’analyse
par le haut, on examine sur le terrain la situa-
tion des treize établissements qui avaient reçu
cette distinction au moment où ces lignes ont
été écrites, on se rend compte que la situation

est beaucoup plus complexe qu’il n’y paraît de
prime abord.

on observera que seuls trois d’entre eux sont
classés Monuments historiques ou inscrits à l’in-
ventaire supplémentaire en tout (Hôtel du Palais
de Biarritz) ou en partie (Bristol et Plaza Athénée)
que deux sont couverts par des réglementations
faisant intervenir des autorités de l’état et visant
à la protection des sites1, que certains d’entre eux
sont soumis à des réglementations locales posant
des contraintes spécifiques pour les périmètres de
covisibilité de monuments historiques (pour les 6
palaces parisiens), protections des bâtiments im-
posées par le plan local d’urbanisme (Hôtel Meu-
rice, et Bristol), ou de certains éléments
(protection de l’espace vert du Jardin de l’Hôtel
Royal Monceau) mais que d’autres sont situés
dans des zones où les contraintes urbanistiques
sont beaucoup plus légères (Hôtel les Airelles et
le Cheval Blanc à Courchevel ; Hôtel Byblos à
Saint-Tropez).

Ces différences importantes obligent, pour ré-
fléchir aux rapports qu’entretiennent les Pa-
laces avec les contraintes d’urbanisme à essayer
d’opérer une classification en fonction de deux
entrées : les contraintes patrimoniales et envi-
ronnementales d’une part, le caractère « hôtel
friendly » de la réglementation d’urbanisme ap-
plicable localement d’autre part. on peut sur
cette base classer les 13 palaces existants de la
manière suivante.

nous pouvons identifier trois grands groupes
d’hôtels. les Palaces « patrimoniaux » sur les-
quels pèsent de fortes contraintes ; les palaces
patrimoniaux mais dont le développement est
favorisé, et enfin les palaces faiblement ou non
patrimoniaux, dont le développement est tou-
jours favorisé. on ajoutera qu’il n’existe pas, et
c’est heureux, de palaces non patrimoniaux qui
subiraient de fortes contraintes d’urbanisme.

Ces trois groupes de palaces vont donc être
confrontés à des problématiques différentes,
par rapport aux contraintes d’urbanisme qui
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s’imposent à eux, et cette interaction avec les
contraintes d’urbanisme va tendre à dessiner
des modèles économiques différents. C’est à
l’étude de ces trois modèles qu’il convient tout
d’abord de se livrer avant de réfléchir à la ma-
nière dont les règles d’urbanisme pourraient à
leur tour s’adapter à ces modèles et aux enjeux
des développements de l’activité des palaces.

1. les trois modèles de palaces
face à la contrainte d’urbanisme

1.1. les palaces patrimoniaux à
contraintes d’urbanisme fortes

les établissements de ce type se trouvent
dans la situation la plus contraignante qui se
traduit de plusieurs manières.

D’abord, ces établissements vont se trouver
privés de toute capacité d’extension significa-
tive : ils sont enfermés dans l’espace qui les dé-
finit comme Palaces.

Ensuite, même dans cet espace défini, ils vont
être confrontés à des contraintes très lourdes
pour réaliser des travaux de transformation ou de
mises aux normes : impossibilité de modifier les
façades, mêmes pour implanter des équipements
de sécurité, impossibilité ou très grande difficulté
pour modifier les hauteurs, ou créer des édicules
techniques pour les équipements modernes (as-
censeurs, climatisation), grande difficulté pour re-
structurer les espaces internes et les adapter à des
enjeux commerciaux évolutifs.

Enfin, compte tenu de l’intensité et du nombre
de ces contraintes d’urbanisme, ces établissements
devront gérer des relations complexes avec les ser-

Contrainte patrimoniale et/ou
environnementale forte

Hôtel du palais
Biarritz Le Bristol

Le Plaza Athénée
Paris

Le Meurice Hôtel Georges V
Paris
Grand Hôtel 
Cap Ferrat

Réglementation
d’urbanisme
contraignante

La réserve
Ramatuelle

Park Hyatt
Vendôme Paris

Royal Monceau
Paris

Les Airelles
Le cheval blanc
Courchevel

Hôtel le Byblos
Saint Tropez

Contrainte patrimoniale et/ou
environnementale faible

La messardière
Saint Tropez

Réglementation
d’urbanisme
favorable au
développement
hôtellier
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vices administratifs compétents et il en résultera
une part d’aléa sur la possibilité de mener à bien
des projets d’évolution de la structure hôtelière.

Ces contraintes conduisent donc ces Palaces
à devoir privilégier des modèles de développe-
ment fondés sur la notoriété patrimoniale et la
rareté de la ressource, ainsi que sur la montée
en gamme de prestation et des prix.

1.2. les palaces patrimoniaux
à contraintes d’urbanisme limitées

Cette deuxième catégorie d’établissements
sera caractérisée par son aptitude à assurer un
développement des activités réalisées (augmen-
tation de capacité, extensions, restructurations,
modernisation, changement de décor) malgré le
caractère patrimonial qui s’y attache. la réali-
sation des projets sera toutefois soumise à des
possibilités d’extension de durée de procédure2.
Plus fondamentalement, ils seront également
soumis au risque d’évolution de leur situation
patrimoniale et environnementale : le renforce-
ment de règles de protection de l’environne-
ment, leur classement total ou partiel comme
Monument historique pourront les faire bascu-
ler dans la première catégorie étudiée.

Ces contraintes dessinent un modèle de « Pa-
lace de charme » capables de s’adapter aux exi-
gences commerciales et aux nécessités de
modernisation. ils possèdent donc un fort po-
tentiel de développement pourvu que leur ex-
tension limitée ne conduise pas à la remise en
cause de leur statut.

1.3. les palaces non patrimoniaux

Cette dernière catégorie est caractérisée par
le fait que non seulement les établissements ne
subissent pas de contrainte particulière mais
voient même leur développement favorisé par
des dispositions d’urbanismes adaptées : zonage

des plans locaux d’urbanisme favorisant leur
implantation et leur développement, réduction
des règles contraignantes (règles de stationne-
ment, d’implantation et de hauteur, d’exigences
relatives aux espaces verts ou non bâtis).

Se dessine alors un modèle qui vise à faire
émerger une industrie hôtelière haut de gamme
que l’on retrouvera fréquemment dans les es-
paces touristiques de montagne ou de littoral.
Ces palaces pourront être fondés sur des styles
ou des typologies très différenciés : différences
de capacité, de style, de nature de prestation.
on peut même imaginer qu’ils se développent
dans des espaces périurbains (parcs d’attrac-
tions, quartiers d’affaires), sous réserve de res-
pecter les critères posés par la réglementation
officielle et de bénéficier des recommandations
émises par le jury en vue de l’obtention de la
distinction.

2. l’adaptation de la règle
d’urbanisme aux Palaces

la seconde partie de cette étude vise à réflé-
chir sur le point de savoir si la règle d’urbanisme
peut, et le cas échéant doit, s’adapter à cette
nouvelle catégorie d’hôtels haut de gamme que
constituent les palaces.

évidemment, de prime abord, il existe de
fortes raisons qui militent en faveur de cette
adaptation de la règle d’urbanisme : il est com-
munément admis que l’hôtellerie haut de
gamme est un facteur direct d’activité dans les
zones touristiques et un facteur indirect de va-
lorisation de l’image de marque d’une destina-
tion touristique. il y aurait donc tout lieu de
penser que l’aménagement de toutes les règles
qui limitent le développement de ce type d’éta-
blissement est souhaitable.

Mais du souhait à la concrétisation juridique
il y a un pas qui est difficile à franchir. Deux
questions se posent en effet  : d’abord est-ce
que les règlements d’urbanisme locaux peuvent
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créer des dispositions spécifiques au profit de
certaines catégories d’hôtels  ? Ensuite, com-
ment les règles d’urbanisme pourraient elle
prendre en compte les établissements bénéfi-
ciant de la distinction Palace, alors que celle-ci
n’est attribuée qu’après une certaine période de
fonctionnement de l’établissement ?

2.1. les règlements d’urbanisme lo-
caux peuvent-ils poser des règles
différentes selon la nature et la qualité
des hébergements hôteliers ? 

les plans locaux d’urbanisme peuvent définir
des règles différentes selon la « destination » des
constructions 3, ce qui signifie concrètement que
certaines constructions, dans une zone détermi-
née pourront être interdites ou autorisées, ou
bénéficier de règles d’urbanisme plus ou moins
conciliantes que celles ayant un usage de loge-
ment, de bureaux, de commerce, etc.

on sait encore que ce même texte isole parmi
lesdites destinations « l’hébergement hôtelier »
ce qui permet aux collectivités locales de créer
des règles d’urbanisme spécifiques pour cette
destination particulière : règles de densité, de
hauteur, normes de parking, etc., tout cela dans
le but de favoriser ou au contraire de restrein-
dre l’offre hôtelière dans un secteur déterminé.

Plus délicate est en revanche la question de
savoir si, au sein de cette destination hôtelière,
une collectivité locale peut édicter des règles
différentes pour favoriser une nature d’équipe-
ment hôtelier. Par exemple l’hôtellerie écono-
mique, l’hôtellerie familiale, ou encore
l’hôtellerie haut de gamme.

En matière de logements, par exemple, les com-
munes ne pouvaient pas, avant que la loi AlUR
ne modifie cette situation, interdire ou autoriser
uniquement des logements individuels ou collec-
tifs4. il semble toutefois qu’en matière hôtelière
la jurisprudence soit plus compréhensive
puisqu’un arrêt de la Cour administrative d’appel

de lyon admet la légalité de la création d’une
zone destinée à « l’équipement hôtelier de qua-
lité »5.

Pour autant, encore faut-il que la norme d’ur-
banisme issue du plan local d’urbanisme soit
compatible avec les règles d’urbanisme locales
supérieures mais surtout les règles d’origine na-
tionale telles que la loi littoral, la loi Montagne,
et autres dispositifs visant à préserver la qualité
des sites et des paysages.

il en résulte que si la norme d’urbanisme lo-
cale peut tenter de favoriser l’établissement
d’une hôtellerie de qualité, c’est dans la limite
des dispositions d’urbanisme supérieures, dont
la modification n’est pas envisageable. il en ré-
sulte par conséquent que l’assouplissement de
la règle d’urbanisme locale bénéficiera pour l’es-
sentiel aux Palaces relevant du troisième mo-
dèle décrit plus haut, et beaucoup plus
difficilement aux deux premières catégories. 

2.2. Est-il techniquement possible
d’accorder des dérogations aux seuls
« palaces » ?

la seconde difficulté provient du fait que la
« distinction Palace » présente une triple carac-
téristique. D’abord elle n’est accordée que pour
des établissements qui ont déjà 12 mois de
fonctionnement, ensuite elle n’est accordée que
pour cinq ans. Enfin, l’obtention de cette dis-
tinction n’est aucunement un droit et, au
contraire des classifications hôtelières tradition-
nelles, peut parfaitement être refusée sur des
critères qualitatifs et subjectifs.

Dans ces conditions, la règle d’urbanisme lo-
cale ne peut pas être adaptée à la construction
d’établissements de la catégorie palace pour la
raison très simple qu’un établissement qui de-
mandera un permis de construire ne pourra au-
cunement se prévaloir de la perspective
d’obtention de cette distinction.

PALACE ET URBANISME
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En revanche, il est peut-être davantage envi-
sageable, quoique complexe techniquement, de
créer des règles spécifiques pour les établisse-
ments bénéficiant de la « distinction palace »,
dans le cadre de travaux de modernisation ou
d’extension (dérogation pour la réalisation
d’édicules techniques, pour les sorties de clima-
tisation, etc.). Toutefois, il serait préférable
d’ouvrir ce type de dérogations non seulement
aux hôtels bénéficiant de la « distinction Pa-
lace » mais aussi à ceux bénéficiant ou aspirant
à bénéficier de la classification 5 étoiles. En
effet, dès lors distinction a, comme on l’a dit,
une durée limitée dans le temps et peut faire
l’objet d’un non-renouvellement, la situation
d’un hôtel qui aurait bénéficié de règles d’urba-
nisme spécifiques et qui viendrait à perdre cette
distinction, serait difficile. De surcroît, en ap-
puyant les règles spécifiques sur la classification
de droit commun des établissements hôteliers
on peut favoriser les opérations de requalifica-
tion d’hôtels qui visent à entrer dans le dispo-
sitif palace.

Mais plus fondamentalement, la modification
des règles d’urbanisme pour favoriser la réali-
sation d’une opération visant à la création d’un
hôtel de luxe aspirant à la distinction ne doit pas
reposer sur la modification des règles générales
mais sur la création de règles particulières à
cette opération. C’est ce que montre fort bien
l’opération de réhabilitation de la Samaritaine
dans laquelle le groupe lVMH a prévu la créa-
tion d’un hôtel « Cheval Blanc », ayant vocation
à accéder à la « distinction palace ».

les dispositions du Plan local d’Urbanisme de
Paris ne permettaient pas la réalisation d’une
telle opération, car la création des m2 de surface
de planchers prévus supposait une augmenta-
tion de hauteur, la création de logements so-
ciaux et d’équipements collectifs.

Des négociations entre la Ville et lVMH ont
eu lieu qui ont conduit à redéfinir le projet à la
suite de quoi la Ville de Paris a engagé une pro-

cédure de révision de son document d’urba-
nisme spécifiquement adaptée à ce projet.

Cet exemple montre bien que la réalisation
d’un projet de palace, spécialement dans un en-
vironnement historique conduit nécessairement
à l’adaptation des règles d’urbanisme, adapta-
tion qui dépasse le simple ajustement de ces rè-
gles pour favoriser l’équipement hôtelier et
s’approche d’une véritable opération d’aména-
gement urbain.

En définitive, le caractère hors norme d’un
palace, plus que l’adaptation des règles d’urba-
nisme applicable, suppose la création de règles
spécifiques, elles-mêmes «  hors normes  ». il
reste à déterminer si les juges administratifs,
fréquemment saisis de contestations contre ce
type de révisions de règles d’urbanisme se mon-
treront compréhensifs vis-à-vis de l’objectif de
création d’établissements hôteliers de prestige.
là encore, l’exemple de la Samaritaine, dont l’is-
sue judiciaire n’est pas connue à la date à la-
quelle ces lignes sont écrites, devra être suivie
avec attention : si la révision du plan local d’ur-
banisme de la Ville de Paris est validée, cela
montrera que le juge est enclin à favoriser ce
type d’implantation, y compris dans des quar-
tiers historiques très protégés. Si en revanche il
l’annule, cela montrera la difficulté à assouplir
la règle d’urbanisme pour les palaces apparte-
nant au premier modèle décrit dans la première
partie de cette étude. �

1.loi littoral à Ramtuelle, zones de protection du patrimoine
architectural et urbain et paysager à Biarritz, site classé à
Saint Jean Cap Ferrat, site inscrit à Ramatuelle.

2. Par exemple, en cas de construction dans un site classé
ou en cas d’obligation de consultation de l’architecte des
bâtiments de France pour la covisibilité avec un Monument
historique.

3. Aux termes de l’article R. 123-9 du Code de l’urbanisme.

4. Rép. min. no 06076 : Jo Sénat Q 2 avr. 2009, p. 819;
DAUH 2010, p. 243, no 269, chron. Demouveaux, lebreton
et noury.

5. CAA lyon, 22 mars 2012 req. n° 11lY00174.
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Droit social / Social Law

Résumé : La fermeture temporaire des hôtels pour cause de travaux a des répercussions sur les
salariés de l’établissement puisque ceux-ci ne peuvent plus exercer leurs prestations de travail.
L’employeur doit, au vu de ces circonstances, remplir certaines obligations, telle que celle d’informer
et de consulter les instances représentatives du personnel. Plusieurs solutions s’offrent à l’em-
ployeur pour gérer ce type de situation : le licenciement économique s’il est justifié par une cause
réelle et sérieuse telle que la rénovation de l’hôtel pour assurer sa compétitivité, la mise à disposition
du personnel, les départs volontaires des salariés ou encore le chômage partiel.

Abstract: The temporary closure of hotels due to work has an impact on employees of the esta-
blishment, so the employer has certain obligations, such as to inform and consult employee represen-
tative bodies. Several options are available to the employer to manage this type of situation: the
redundancy if justified by a real and serious cause such as renovation of the hotel ensure its compe-
titiveness, the availability of staff, voluntary employee departures or partial unemployment.

Mots-clés : Droit social, fermeture temporaire, hôtels, travaux, salariés, licenciement écono-
mique, information et consultation des instances représentatives du personnel, plan de sauvegarde
pour l’emploi, sanction, réorganisation, modernisation, transformation, restructuration, compéti-
tivité, mise à disposition du personnel, départs volontaires, chômage partiel, activité partielle.

Keywords: Social law, temporary closure, hotels, works, employees, redundancy, information and
consultation with employee representative bodies, backup plan for employment, sanction, reorgani-
zation, modernization, transformation, restructuring, competitiveness, availability of personnel, vo-
luntary redundancy, partial unemployment, partial activity.

Les fermetures 
temporaires d’hôtels
pour cause de 
travaux : obligations 
des employeurs, droits 
des salariés
Biographie : Christine Guillot-Bouhours, associée d’Orrick Rambaud Martel, est
membre du groupe Employment Law. Elle a une grande expérience du droit du
travail et de la sécurité sociale, abordant les problèmes complexes de manière créa-

tive. Outre son rôle clé en droit du travail auprès des sociétés (restructurations, obligation de consultation et d’information des
représentants du personnel, élaboration de plans pour l’emploi), elle est très active dans les domaines suivants : Participation,
intéressement ; Epargne salariale et actionnariat salarié ; Négociation et préparation de contrats de travail et de protocoles d’ac-
cord ; Conformité avec les règles d’hygiène et de sécurité ; Maladies professionnelles, accident du travail ; Questions liées au
temps de travail. Avant de rejoindre Orrick, Christine Guillot-Bouhours a travaillé chez Dumas & Letu à Paris (1984-1987), puis
comme associée au sein de Rambaud Martel (depuis 1987).

CHRISTINE GUILLOT-BOUHOURS*

* Associée d’Orrick Rambaud Martel. Membre du groupe Employment Law. 
Orrick Rambaud Martel – Cabinet d’avocats, 31 avenue Pierre 1er de Serbie, 75782 Paris Cedex 16.
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La fermeture pour travaux sur plusieurs an-
nées auxquels certains palaces parisiens presti-
gieux ont eu recours ces dernières années pose
la question du sort des salariés pendant la pé-
riode de fermeture et plus généralement des
obligations des employeurs à leur égard.

Différents cas de figure peuvent être envisa-
gés par la direction d’un hôtel qui déciderait de
fermer temporairement son établissement.

Le licenciement économique est une option
(II), mais des mesures alternatives peuvent être
envisagées et mises en œuvre (III).

Toutefois, quelle que soit l’hypothèse rete-
nue, une information et une consultation préa-
lable des instances représentatives du personnel
(IRP) sont toujours requises (I).

1. L’information et la
consultation des instances
représentatives du personnel

Il existe dans le Code du travail plusieurs dis-
positions générales et particulières qui imposent
aux sociétés dotées d’instances représentatives
(comité d’entreprise, CHSCT, etc.) d’informer et
de consulter ces dernières en cas de situation et
d’événements touchant à la vie de l’entreprise.

Notamment, l’article L.2323-6 qui prévoit que
« le comité d’entreprise est informé et consulté
sur les questions intéressant l’organisation, la
gestion et la marche générale de l’entreprise et,
notamment, sur les mesures de nature à affecter
le volume ou la structure des effectifs, la durée
du travail, les conditions d’emploi, de travail et
de formation professionnelle ».

A cet égard, l’information doit être écrite pré-
cise et complète (C. trav., art. L. 2323-4).

Et lorsqu’il s’agit de mettre en œuvre un plan
de sauvegarde pour l’emploi (PSE), la consulta-

tion de ces instances répond à des dispositions
spécifiques (C. trav., art. L. 1233-32).

La sanction pour un défaut d’information et
de consultation ou pour une information et
une consultation incomplète est redoutable
puisque c’est la mise en œuvre de la décision
de l’employeur qui peut être suspendue à la
suite d’une procédure susceptible d’être intro-
duite en référé par les instances représenta-
tives du personnel et/ou par les syndicats. La
sanction peut même aboutir à l’annulation en
cas de PSE.

Ainsi, à propos de la fermeture du Crillon
considérant que « la procédure d’information/
consultation du comité d’entreprise sur le projet
de fermeture de l’hôtel et sur les mesures sociales
d’accompagnement n’était pas achevée », le Tri-
bunal de grande instance de Paris, dans une dé-
cision du 15 janvier 2013, a fait interdiction à
la direction de « mettre en œuvre ce projet tant
que le comité d’entreprise n’aura pas été régu-
lièrement informé et consulté ».

Il y manquait en particulier un document
d’information sur les conditions envisagées
pour le fonctionnement de l’hôtel à la réouver-
ture et sur les formations que les salariés se-
raient appelés à suivre pour répondre à la
nouvelle organisation que la direction de l’hôtel
était désireuse de mettre en place après les tra-
vaux, d’une durée estimée de 22 mois, et alors
même qu’il leur avait été demandé d’opter dans
les trois mois de la fermeture pour un départ
volontaire pour motif économique.

Les salariés n’en savaient donc pas assez pour
prendre une décision éclairée.

In fine c’est donc le projet de fermeture que
le Tribunal a décidé de suspendre (TGI Paris,
15 janv. 2013, n°12/14548).

A l’inverse, le 23 mai 2014, le Tribunal admi-
nistratif de Paris a débouté le comité d’entre-
prise de l’hôtel Lutetia ainsi que le syndicat CGT
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de leur recours en annulation du PSE élaboré
unilatéralement par la direction, faisant appli-
cation de la procédure nouvelle de consultation,
issue de la loi du 14 juin 2013.

Les requérants soutenaient notamment que
le document unilatéral fixant les mesures du
PSE que l’employeur avait adressé à la Direccte
aurait dû leur être remis avant d’être transmis
à l’administration du travail, et cela d’autant
plus qu’il contenait, selon eux, des mesures so-
ciales d’accompagnement substantielles diffé-
rentes de celles qui avaient été préalablement
soumises à la consultation du comité d’entre-
prise.

Le Tribunal administratif a écarté leurs
moyens aux motifs que :

1) La loi n’impose pas à l’employeur de
consulter le comité d’entreprise sur le document
qu’il déclare unilatéralement avant de le sou-
mettre à l’administration pour homologation ;

2) Le document unilatéral, en l’espèce, ne
comportait que des différences mineures par
rapport au projet de PSE soumis au comité d’en-
treprise.

Le Tribunal administratif n’a donc retenu au-
cune irrégularité au titre de la consultation du
comité d’entreprise du Lutetia (TA Paris, 23 mai
2014, n° 1402928/3-2).

Cette décision est importante tant par son
contenu que par son caractère inédit : en effet,
il s’agit de l’une des premières décisions rendues
en application de la loi du 14 juin 2013 relative
à la sécurisation de l’emploi.

Celle-ci prévoit en effet des règles de consul-
tation des IRP différentes de celles qui étaient
applicables dans l’affaire du Crillon notamment,
en termes de délais.

Ainsi, selon la loi nouvelle, si le comité d’en-
treprise n’a pas rendu son avis dans les délais

que le législateur a fixé, le comité « est réputé
avoir été consulté ».

2. Le licenciement économique

La jurisprudence a consacré, à côté des hypo-
thèses légales (difficultés économiques et mu-
tations technologiques), plusieurs causes
pouvant justifier le recours à un licenciement
pour motifs économiques.

Il en est ainsi de la cessation d’activité de l’en-
treprise ainsi que de la réorganisation de l’en-
treprise nécessaire à la sauvegarde de la
compétitivité de l’entreprise.

La Chambre sociale de la Cour de cassation a
dans deux arrêts rendus le 15 octobre 2002
concernant l’un l’Hôtel George V, le second
l’hôtel Élysées Magellan, écarté la qualification
de cessation d’activité de l’entreprise lorsqu’un
hôtel doit fermer temporairement ses portes en
raison de travaux.

Dans les deux cas, des salariés avaient été li-
cenciés pour motif économique, « en raison de
la fermeture de l’hôtel pour travaux de rénova-
tion ».

La Cour d’appel de Paris avait jugé que cette
mention ne constituait pas l’énoncé d’un motif
économique de licenciement valable et que par
suite, les licenciements étaient sans cause réelle
et sérieuse avec pour conséquence l’obligation
pour les deux hôtels de verser à leurs salariés
des dommages et intérêts.

Les pourvois formés par les deux hôtels ont
été rejetés, la Cour de cassation approuvant les
décisions de la juridiction du second degré
(Cass. soc., 15 oct. 2002, n° 00-44.622 et 00-
45.057).

Si la fermeture temporaire de l’hôtel pour tra-
vaux ne constitue pas en soi un motif légitime
de licenciement, en revanche, la nécessité de se

LES FERMETURES TEMPORAIRES D’HÔTELS POUR CAUSE DE TRAVAUX : OBLIGATIONS DES EMPLOYEURS, DROITS DES SALARIÉS

DROIT ET PRATIQUE DU TOURISME, Les Palaces, n° 1, 2015

42

040-044 Droit social [Guillot-Bouhours]_projet  09/03/15  11:27  Page42



réorganiser au besoin par l’accomplissement de
travaux afin d’assurer la compétitivité de l’en-
treprise constitue bien une cause réelle et sé-
rieuse du licenciement économique.

C’est ce qu’il faut comprendre d’un arrêt
rendu par la Cour de cassation du 18 mai 2005
dans lequel les faits concernaient la fermeture
d’un restaurant pour cause de travaux (Cass.
soc., 18 mai 2005, n° 03-42.010).

Mais la solution retenue a bien entendu vo-
cation à s’appliquer au cas de la fermeture tem-
poraire d’un hôtel.

Ainsi, appartient-il au gérant et/ou proprié-
taire de l’hôtel désireux d’accomplir des travaux
de restructuration et de rénovation, d’expliquer
aux instances représentatives de son personnel
et à ses salariés en quoi les travaux et la réor-
ganisation qui en résulterait lors de la réouver-
ture sont nécessaires à la sauvegarde de la
compétitivité de l’entreprise. Les licenciements
qui interviendraient dans un tel contexte pour-
raient être justifiés.

3. Les autres mesures 
possibles

D’autres mesures alternatives aux licencie-
ments pour motifs économiques peuvent être
invoquées par les hôtels : 

3.1. Mise à disposition du personnel
auprès d’autres entreprises pendant
la période de fermeture

Cela est d’autant plus aisé lorsque l’hôtel fait
partie d’une chaîne ou d’un groupe. 

Mais cette solution peut être appliquée à des
entreprises tiers. 

Généralement cette mesure s’accompagne
d’un dispositif d’indemnisation pour les pé-

riodes non travaillées ou encore d’aide à la mo-
bilité géographique. 

Dans cette hypothèse, l’employeur peut pré-
venir les salariés qui seront tenus d’accepter les
offres d’emploi proposées, à défaut de quoi,
l’employeur pourrait mettre en œuvre une pro-
cédure de licenciement économique à l’égard
des salariés ayant refusé, pour autant bien-sûr
qu’il existe un motif réel et sérieux et que la
procédure soit conduite régulièrement (cf.
supra).

3.2. Plan de départs volontaires

Les salariés qui optent pour un départ « vo-
lontaire » bénéficient le plus souvent de forma-
tions d’adaptation pour un nouvel emploi ou
pour la création de leur propre entreprise et
d’indemnités spécifiques pour leur accompa-
gnement dans leur nouvelle étape profession-
nelle.

3.3. Chômage partiel 

La loi du 14 juin 2013 a remanié en profon-
deur les dispositifs d’indemnisation des salariés
privés partiellement d’activité, en fusionnant
sous la même dénomination les anciens dispo-
sitifs d’indemnisation qu’étaient le chômage
partiel et les conventions d’activité partielle de
longue durée qui deviennent désormais : « acti-
vité partielle ».

Ce dispositif permet aux entreprises de procé-
der à une fermeture temporaire ou à une réduc-
tion temporaire de l’horaire du travail, sur
autorisation préfectorale préalable notamment
pour nécessité de « transformation, restructura-
tion ou modernisation » (C. trav., art. R. 5122-1).

La perte de rémunération causée par cette ac-
tivité partielle est indemnisée par une allocation
versée aux salariés par l’employeur et cofinan-
cée par l’État et Pôle Emploi lesquels reversent
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à l’employeur une allocation partielle (C. trav.,
art. L. 5122-1 II et R. 5122-18).

L’autorisation d’activité partielle « peut être
accordée pour une durée maximale de 6 mois »
(C. trav., art. R. 5122-9 I) qui peut être éven-
tuellement renouvelée « lorsque l’employeur a,
préalablement à sa demande, déjà placé ses sa-
lariés en activité partielle au cours des 36 mois
précédant la date de dépôt de la demande d’au-
torisation » (C. trav., art. R. 5122-9 II).

Par ailleurs, la demande d’autorisation doit
mentionner les engagements souscrits par l’em-
ployeur en vue du « 1° maintien dans l’emploi
des salariés pendant une période pouvant attein-
dre le double de la période d’autorisation ; 2° des
actions spécifiques de formation pour les salariés
placés en activités partielle ; 3° des actions en
matière de gestion prévisionnelle des emplois et
des compétences ; 4° des actions visant à rétablir
la situation économique de l’entreprise » (C. trav.,
art. R. 5122-9 II).

Cette mesure ne sera pas la plus recherchée
dès lors que la durée des travaux est souvent
très importante (par exemple trois années dans
le cas le plus récent du Lutetia). �

1. Il doit être noté l’existence de syndicats actifs dans le
secteur de l’hôtellerie comme par exemple le syndicat con-
fédération générale du travail des salariés des hôtels de
prestiges et économiques (CGT-HPE).

LES FERMETURES TEMPORAIRES D’HÔTELS POUR CAUSE DE TRAVAUX : OBLIGATIONS DES EMPLOYEURS, DROITS DES SALARIÉS
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Pratique du tourisme
Practice of Tourism1
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Monsieur Ory, quel est votre parcours et com-
ment vous êtes-vous spécialisé dans les palaces ?

J’ai créé mon agence d’architecture en 1980 et
celle-ci s’est assez vite illustrée dans la réhabilita-

tion de grands bâtiments parisiens aussi bien pour
des bureaux, des logements ou des hôtels.

L’hôtellerie aujourd’hui, et notamment la re-
structuration des grands palaces parisiens, est

Résumé : La réhabilitation du Plaza athénée a été confiée à l’architecte Jean-Jacques Ory. ces
travaux permettront à ce luxueux hôtel d’être plus adapté à ce que la clientèle attend d’un établis-
sement prestigieux. Mais bien que doté de matériaux et d’équipements plus modernes, l’écriture
du Plaza athénée reste fidèle à son image, à sa particularité.

Abstract: The rehabilitation of the Plaza Athénée has been entrusted to the architecte Jean-Jacques
Ory. This work will be at the luxurious hotel more suited to what the customer expects from a prestigious
institution. But the Plaza Athénée’s style will remain faithful to its image, its particularity.

Mots-clés : Parcours professionnel, réhabilitation, représentation d’une époque, écriture clas-
sique, contraintes urbanistiques, plan social, vision des palaces, culture locale, authenticité, confi-
dentialité.

Keywords: Career, rehabilitation, representation of an era, classical style, urbanistic constraints,
social, vision palaces, local culture, authenticity, confidentiality.

Architecture

Interview de 
Jean-Jacques ORY,
créateur des studios
d’architecture Ory 
& associés
Biographie : Jean-Jacques Ory obtient son diplôme d’architecture en 1970 à l’ecole
supérieure nationale des Beaux-arts, avec félicitations du jury. Il crée en 1979 Les
« studios d’architecture Jean-Jacques Ory ». De 1980 à 1992, ceux-ci se dévelop-
pent jusqu’à compter plus de cent collaborateurs et s’illustrent dans le secteur de
la grande réhabilitation parisienne comptant parmi les leaders de cette spécialité.

en 1992, Jean-Jacques Ory est nommé professeur d’architecture à l’ecole des beaux-arts de Paris. en 1944, il ouvre une cellule
à Hong-Kong, pour développer des projets d’architecture et d’aménagements urbains. Deux livres ont été édités : un parcours
Parisien (Ramsay, 1994) et Travaux récents (ed. alternatives, 2007). Les studios d’architecture comptent trois principaux dé-
partements : l’architecture et l’urbanisme ; l’architecture intérieure et la maîtrise d’œuvre, coordination des chantiers. en 2013,
le cabinet libéral Les studios d’architecture Jean-Jacques Ory, accueille de nouveaux associés et devient Les studios d’architecture
Ory & associés sas.

JEAN-JACQUES ORY*

* Professeur d’Architecture à l’Ecole des Beaux-Arts de Paris. Studios d'Architecture ORY & ASSOCIES, 6, rue du Général
Camou, 75007 PARIS
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un phénomène récent qui permet de présenter
à une certaine clientèle, une offre plus adaptée
à l’image de ce qu’elle attend.

cette mise à jour doit permettre la plupart du
temps de garder un charme originel, une cul-
ture, un esprit que les gens souhaitent retrouver
en séjournant à Paris.

ces palaces sont représentatifs d’une époque,
d’une histoire, d’une ambiance particulière, etc.

Pouvez-vous nous parler de la réhabilitation
du Plaza Athénée ?

Le chantier de la réhabilitation et l’extension
de l’Hôtel Plaza athénée Paris est symptoma-
tique de cette tendance. c’est un véritable tra-
vail d’équipe qui a été mis en œuvre et dont le
concept est tout à fait clair dans le sens où il re-
flète le désir de respecter le patrimoine dans cet
esprit classique parisien où l’on retrouve l’his-
toire, la culture, le confort, la mise en valeur de
la beauté et le charme d’un nouveau lieu de vie,
d’échanges et de détente.

aujourd’hui, l’agrandissement du palace
Plaza athénée est un grand projet pour lequel
je suis mandataire commun et accompagné de
trois architectes d’intérieur  : Bruno Moinard
pour les parties communes, Patrick Jouin-sanjit
Manku pour le restaurant et le bar en accord
avec alain Ducasse et Marie-José Pommereau
pour les chambres.

Les choix architecturaux de base se retrou-
vent-ils ?

comme je viens de le dire, une écriture clas-
sique sera présente car la clientèle y est habi-
tuée. Tout en restant dans la lignée du passé,
les décorateurs ont apporté une nouvelle so-
phistication pour le magnifier, notamment par
le choix des matériaux.

Comment se déroule la construction architec-
turale d’un palace ?

Il y a des contraintes urbanistiques à respec-
ter tel que le plan d’alignement. On doit passer
par des associations, obtenir des permis de
construire, c’est un véritable parcours du com-
battant. Mais l’agence a de l’expérience et maî-
trise les mécanismes complexes de l’instruction
d’un permis de construire à Paris et connaît bien
les intervenants des différentes administrations. 

Les rapports entre le propriétaire et le ges-
tionnaire particulier sont complexes, car le
monde des palaces est un monde à part qui
touche une clientèle exigeante. 

De plus, beaucoup de gens sont impliqués sur
ce genre de projet ; sur le plan social, construire
un palace est très créateur d’emplois, semblable
à ce qui se passe dans une industrie ou une en-
treprise : 600 à 700 personnes travaillent sur ce
type de projet, nécessitant parfois 22 personnes
sur une seule chambre. 

Quelle est votre vision des palaces ?

Je reproche souvent le côté impersonnel de
certains palaces internationaux. On a parfois
l’impression de retrouver un peu les mêmes ten-
dances dans le phénomène de mondialisation.

Il me semble qu’il est important lorsque l’on
voyage de retrouver une culture locale, une
spécificité. La particularité d’un palace doit être
l’authenticité, la confidentialité, la facilité de
communication pour les affaires, le confort, le
charme et enfin la situation urbaine du quartier,
et bien entendu la qualité irréprochable du ser-
vice.

Quels sont, selon vous, les plus beaux pa-
laces ?

Je pense au Danieli à Venise, le Mamounia à
Marrakech, et à Paris au Ritz, au crillon et éga-
lement au Meurice, mais j’irai plus que jamais
avec bonheur prendre un verre au Plaza athé-
née. �
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Résumé : Bien que les standards français et chinois soient différents en matière de palace, le
gouvernement chinois a fait appel au savoir-faire français en matière de préservation du patrimoine
et de chambres d’hôtes pour la construction de luxueux hôtels. En effet, le tourisme étant en pleine
croissance en Chine, les hébergements doivent se développer pour répondre à cette demande, et
notamment les palaces. Les palaces sont synonymes de réussite sociale pour les clients, mais éga-
lement un lieu où la modernité, la haute gastronomie et la culture sont accessibles.

Abstract: Although French and Chinese have different standards regarding palaces, the Chinese
government has requested the French expertise in terms of preservation of heritage and hospitality
to build hotels. Tourism in China has flourished and accommodation must develop to meet this de-
mand, palaces standards have to follow this trend. Palaces are synonymous of social success for cus-
tomers, but also a place where modernity, haute cuisine and culture are accessible.

Mots-clés : Restauration du patrimoine, hôtellerie haut de gamme asiatique, préservation d’une
identité, programme d’échange, expérience inédite, réussite sociale, patrimoine historique et ar-
chitectural, recherche de qualité, recherche de nouveautés, recherche culturelle, standards français
et chinois, personnel, surface, règle de Feng Shui, bouddhisme.

Keywords: Heritage restoration, high-end Asian hospitality, preservation of identity, the exchange
program, new experience, social success, historical and architectural heritage, quality research, new
research, cultural research, French standards and Chinese staff, surface, rule of Feng Shui.

L’expérience 
d’un architecte 
français dans 
la construction 
d’un Palace en Chine

JOHANN TOUCHARD

Biographie : Johann Touchard, Architecte DPLG, Urbaniste.
1997 : Création de l’atelier Johann Touchard Architectes. L’atelier est spécialisé dans les domaines suivants en France et à
l’étranger : a) Restauration des monuments historiques, b) Equipements touristiques, hôtellerie, c) Urbanisme. 2006 : création
de la société Culture and Builings Ltd. (C&B). Il participe également à des missions d’enseignement, de conférences et de
colloques. Enfin, il est membre de l’Association des Architectes Français à l’Export - AFEX.
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1. Comment passer de la res-
tauration du patrimoine ancien
à la construction d’hôtels
haut-de gamme en Chine ?

Spécialisé dans la restauration du patrimoine,
une intervention dans l’hôtellerie haut-de-
gamme en Asie n’était pas forcément le par-
cours le plus naturel que l’on puisse imaginer ! 

Toutefois c’est cet attachement au patrimoine
ancien et à la préservation d’une identité qui a
attiré les premiers clients chinois, ceci alors
qu’on les présente souvent comme n’hésitant
pas à faire table rase du passé, et que la
construction de nombreuses villes ou quartiers
ont pu effectivement en être des exemples
comme les hutong de Pékin. 

Ainsi dès 2007, le gouvernement chinois a fait
appel au Ministère du tourisme français pour
travailler sur la préservation du patrimoine et
notamment sur le savoir-faire en matière de
chambres d’hôtes afin de transformer leurs mai-
sons dans la région de HuangShan. La partici-
pation à ce programme d’échanges a permis de
se spécialiser peu à peu dans ce domaine.

La Chine vit une période de son histoire très
favorable pour le développement du tourisme.

C’est une industrie naissante pour un pays
doté d’un patrimoine millénaire.

L’échange avec des partenaires chinois archi-
tectes ou techniciens du bâtiment est très riche
et permet de mieux comprendre cette culture.

2. Comment expliquer l’intérêt
des clients et consommateurs
touristes pour les Palaces ?

Suivant la nationalité du consommateur, son
intérêt à séjourner dans un palace est variable
mais à chaque fois le client souhaite vivre une
expérience inédite. En séjournant dans un Pa-
lace, un client adresse un signe vers l’extérieur
qui le place dans la catégorie la plus élevée de
la société. De tout temps, ce besoin a existé et
pour cela il n’y a pas de limite ni de prix, ni de
services, c’est très important pour la clientèle
asiatique, comme le symbole de réussite sociale.

Leur engouement pour le luxe à la française
s’explique pour les mêmes raisons. Mais séjourner
dans un palace c’est également le meilleur moyen
d’accéder dans un temps très cours au patrimoine
historique et architectural choisi, et d’accéder à
une grande efficacité des services proposés ou à
la gastronomie, tout ceci avec un souci de discré-
tion recherchée par ce type de clientèle.

On trouve en Europe aujourd’hui des palaces
qui s’inscrivent dans la tradition de l’empire bri-
tannique ou bien qui traduisent l’influence du
style éclectique Napoléon III et qui répondent
aux standards d’une époque où les jeunes gens
réalisaient leur Grand Tour en Europe puis au
Moyen-Orient. C’est un standard dans lequel on
adore se retrouver comme dans un salon ou
bien une bibliothèque dont les boiseries nous
seraient familières. Mais ces établissements, les
uns après les autres, doivent faire évoluer leurs
offres et réalisent des travaux fort coûteux pour
rester dans la course : la clientèle est à la re-
cherche de qualité et de nouveautés et elle en

Création d’un nouveau Palace à Guilin, Chine. Johann Touchard, Architecte.
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réclame toujours de nouveau : c’est à nous d’in-
venter ceux de demain. 

C’est une recherche culturelle et historique
également.

Aujourd’hui on peut trouver un palace dans
la lignée des Palais des maharadjas (Le Oberoi
Udaivilas ou bien le Taj lake Palace), ou au mi-
lieu de la jungle (Le Como Shambhala, Bali) ou
encore sur une ile quasiment déserte (Fregate
island, Seychelles) sans compter ceux que les
gratte-ciels peuvent parfois porter à plusieurs
centaines de mètres de hauteur.

Avant toute chose, c’est par une identité ex-
ceptionnelle qu’un palace peut exister : voilà
avant tout ce que recherche un client. 

Par ailleurs, on observe depuis peu que la no-
tion de palace peut avoir plusieurs aspects : le

palace du XIXe siècle doit répondre à de nou-
veaux critères de modernité parfois complexes
au regard d’une architecture que l’on ne peut
modifier.

De plus, la clientèle qui vient du monde entier
pour profiter de ces lieux est de plus en plus
exigeante car, dans un monde « connecté », les
comparaisons sur les espaces ou bien les ser-
vices sont plus faciles à faire. C’est peut être un
des fondements du palace : conserver ses se-
crets.

A titre d’exemple, il est très difficile d’accéder
à la grande voile de Dubaï pour la visiter si l’on
n’est pas client : ceci préserve une partie de la
magie du lieu.

3. En quoi un palace construit
en Chine diffère d’un palace

COMO, Shambala, Bali.
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construit ailleurs ? Quels sont
les critères qu’attendent les
maîtres d’ouvrage chinois ?

Les standards hôteliers de l’Europe et de la
Chine sont très différents. En terme de service
à la personne, le ratio du nombre de personnes
au service d’un client dans un palace en Chine
peut être jusqu’à six fois supérieur à celui que
l’on trouvera dans un palace en France.

Les surfaces sont également plus généreuses
même si la qualité des espaces n’est pas toujours
au profit de la Chine : la sonorisation peut être
catastrophique et les mises en œuvre ne sont
pas toujours réalisées avec soin. Cela étant dit,
on observe année après année d’extraordinaires
progrès en Chine dans la qualité des bâtiments
construits.

La notion de palace en Chine reste par ailleurs
assez variable car contrairement à la France, ils
ne doivent pas répondre à un label et à des clas-
sifications précises. 

Les premiers palaces ont souvent suivi les
normes Nord américaines : tout était à faire et
ce sont les normes internationales les plus cou-
rantes. Or c’est aujourd’hui ce que rejette cette

clientèle : trouver en Asie des normes trop in-
ternationales. En cela, le travail sur la préserva-
tion du patrimoine est vraiment utile et fera du
palace de demain, un lieu plus authentique que
ce qui a pu être construit dans les années 2000.

Souvent les standards de prestations euro-
péennes ou américaines étaient assez grossiers et
ne correspondaient que partiellement aux goûts
des asiatiques. Depuis quelques années, des opé-
rateurs chinois tel que « The Peninsula » « The
Shangri-la » ou encore « Banyan Tree » ont su se
développer à travers le monde avec de puissants
moyens financiers et une grande qualité de pres-
tations s’est imposée à l’Occident dans le respect
et la mise en valeur des cultures locales. 

Les palaces en Chine sont maintenant le reflet
d’une culture ancestrale où l’attention portée au
client peut aller très loin avec un souci perma-
nent du détail. Le bouddhisme est une philoso-
phie qui, appliqué au monde de l’hôtellerie,
peut prendre des formes qui sont très appré-
ciées par la clientèle du monde entier.

L’emploi de matériaux naturels mis en œuvre
selon les préceptes ancestraux, le respect des rè-
gles du Feng Shui côtoient le plus naturellement
du monde et avec un grand pragmatisme les
normes internationales de l’hôtellerie moderne.�

Création d’un nouveau Palace à Guilin, Chine. Johann Touchard, Architecte.
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Keith Lindsay: Let me answer that first
question by taking a more global perspective on
the industry and I’ll refer to luxury hotels rather
than palaces and I’ll explain why in a little
while. There’s a lot noise made about Asian in-
vestors and Middle Eastern investors in luxury
hotels. If we look around, the world we can see
that they are in fact institutional investments
and they are investments for wealthy indivi-
duals. I’ll give you a couple of examples. In the
United States for example, the Four Seasons in
New York, one of the leading palaces in the
world, is owned by a wealthy American indivi-
dual called Time Warner. One of the palace ho-
tels sold to an investor is owned by an
institution investor called Northwood founded
by ex-Blackstone people. These investors are
looking for a very specific return from the
luxury hotel world and it’s important when we
look at the broader spectrum luxury hotels and
why people invest in them that we move away
from the idea that there’s a lot of silly money
out there buying luxury hotels. Most of these

investments are, and in fact particularly after
the recession and depression of the last five
years we’ve been through, most of these in-
vestments are based on sound financial criteria
and I’ll happily run through what those are and
how we look at those kinds of investments.

David Syed: Between the owners of the ho-
tels and the managers and the various Four Sea-
sons and other worldwide chains of hotels that
actually manage the hotels?

Keith Lindsay: Absolutely. In fact that’s ex-
tremely good question though because you’ve
got really two broad groups in that world.
You’ve got the owner operators that are luxury
hotels along the lines of the Dorchester Collec-
tion, Shangri-La, Peninsula, some Mandarin
Orientals, and then at the other end of the scale
of course you’ve got those operators that don’t
own any hotels at all. The Four Seasons, the one
you mentioned, sold their last hotel about four
or five years ago and in fact both models work

Economie / Economy

Which perspectives
for Investors 
in the luxury Hotels? 
Biographie : David Syed, associé d’Orrick Rambaud Martel et Senior Partner
Europe, est Business Unit Leader du groupe Finance. David Syed est en charge
de l’Europe et membre du Comité Exécutif, joue un rôle important dans le
développement au sein du bureau parisien. En tant qu’associé du groupe finance,
son travail se concentre sur les financements complexes et les restructurations
lourdes. Il dispose en outre d’une longue expérience en matière de contrats
internationaux ainsi qu’en droit des sociétés. Avant de rejoindre Orrick, David
Syed fut entre 1992 et 2002 l’associé fondateur de Watson, Farley & Williams à
Paris. Il passa quatre ans comme juriste d’entreprise au sein du service des contrats
internationaux de Renault Paris, puis deux ans comme collaborateur et associé
chez Baker & McKenzie à Paris. Le 1er juillet 2010, David Syed reçoit les insignes
de Chevalier dans l’Ordre National de la Légion d’Honneur.
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extremely well because they’re linked by a
comment you made actually earlier when we
were talking before we started which is the long
term nature of the industry. The investments
are by nature long term and when we start to
talk about returns from the luxury hotel, the
palace hotel world, we’ll talk about how those
returns are long term but the managers also are
long term. If you buy a luxury hotel and you
have it managed by a manager, they want to
know that they are there for the next sixty
years so the whole world of luxury hotels and
palace hotels is driven around long term and
when you say long term you mean significant
capital.

David Syed: That’s quite a different invest-
ment horizon for most investment funds in
other asset classes which are more short term
or medium term – five, six, or maybe ten years
so it’s a very specific asset class.

Keith Lindsay: It is very specific but funnily
enough if you take the broader perspective of
the international capital movements, and I’m
now going sort of since 2011, there has been a
lengthening of investment period. Some people
have been forced to invest for long terms and
simply couldn’t get out but their money as you
said was short term. A lot of the new investors
in real estate are longer term money. As the
whole of real estate has become more institu-
tional as a result a tiny part of real estate, which
is hotels, has become more institutional and an
even tinier part, which is luxury hotels, has be-
come more institutional and the question is
why?

Serge Kebabtchieff: Can I ask you an exam-
ple of how many years you will have a return
on investment if you are a buyer of a big hotel
or a creator of a hotel? How many years you
will come back in your money after the invest-
ment, the initial investment?

Keith Lindsay: I’m extremely pleased you
asked that question because it allows me to

talk about returns and the way you look at re-
turns in the luxury hotel world. If you’re
buying a three star hotel, or a two star hotel –
say one of the Accor properties I used to work
for. You would look to be getting between 4%
and 6% per annum on your initial investment
as some form of cash flow, a dividend, profit
after paying tax, profit after paying debt.
That’s the cash flow that you would be looking
at receiving. You are not looking for the same
thing that a luxury hotel investor is looking
for. In truth, luxury hotels, if they produce
anything you’re lucky but most of them will
produce nothing each year in terms of cash
flow. When they do produce cash, you’re
going to reinvest that cash flow into the hotel
so your question to me is why invest? The
people who invest in those hotels are looking
for two things; initially when they invest they
are looking for capital preservation. If you look
back over the last seven years investors have
lost huge amounts of money in stock markets,
in bond markets, in oil, even in their own
countries which if you look at the whole of the
Arab spring a lot of people have lost enormous
amounts of money so their first decision crite-
ria is ‘will I preserve my capital?’ Most of these
luxury hotels, most of these palace hotels are
situated in very key cities, very expensive real
estate likely to hold its value. The second cri-
teria, this is more on the institutional side, the
second criteria is ‘I don’t need cash flow each
year but I need growth in my capital invest-
ment.’ This is where the investment analysis of
luxury hotels becomes really interesting. If you
look back at the return on capital when some-
body sells a luxury hotel the returns are phe-
nomenal and that is what is attracting
institutional investors.

David Syed: So basically you’re saying that
it’s all about your capital gain on sales – you’re
going to hold the asset for a very long time.
You’re not going to get a lot of cash out of it.
You’re going to reinvest that cash to keep the
standard of the hotel and upon sale that’s
where you basically make your money? 
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Keith Lindsay: Absolutely right. Just to give
you some numbers behind that you need to be
reinvesting something like 6% of the revenue
of a luxury hotel each year in maintaining the
standard of the hotel and constantly upgrading.
It’s a very competitive market. When new ho-
tels come in, take Paris as an excellent example.
All of the traditional luxury hotels in Paris are
undergoing or have undergone a massive reno-
vation to keep ahead of the market of the new
arrivals so if you think about 6% of revenue for
some businesses that’s the total profit is being
reinvested each year to maintain the capital
asset.

David Syed: How do you distinguish a
luxury hotel and a palace because obviously the
theme of today is palace?

Keith Lindsay: Now I’m going to be a little
bit contentious. Having just come back from a
country which has many palace hotels but only
a few luxury hotels which is Italy. Palaces can
sometimes be wonderful old buildings that no
one has put any money into and they live on
their past glory but are no longer luxury esta-
blishments. Palaces in France mean something
quite different. It’s a specific categorization of
a hotel. It’s the top of the top luxury but on a
worldwide basis the term can be quite confusing
because it has a connotation of sort of old and
not necessarily luxury.

Serge Kebabtchieff: Is there a world classi-
fication for luxury hotels and for palaces? A
legal?

Keith Lindsay: There isn’t in fact and the
picture you have on your front cover, [*]
often talks about having the first six star hotel.
What is a six star? Some of us have been tal-
king about it; a seven star. There is no catego-
rization really and that’s probably a good thing
because the world is so competitive. The cus-
tomer base is so specific, so international, and
so mobile that if your hotel isn’t at the right
luxury standard, they’re just not going to stay

there. They’re going to go to the one next
door.

David Syed: What benefits are brought to
any French city, or county or area in a city with
the arrival ofa luxury hotel or palace? As well
as the obvious direct benefits, will there be in-
directi benefits?

Keith Lindsay: The list is absolutely endless
and perhaps I’ll give you an example of what
happens when you close one of these for reno-
vation or reconstruction. I’ve done that re-
cently and there are a couple of examples of
this happening in our city and around the
world. Shops around the hotels lose about 50%
of their business and that’s why they, restau-
rants lose 50% of their business. It is a massive
decline from high end taxis that wait outside
palace hotels to take customers to three star
restaurants in the neighborhood. A palace
hotel, a luxury hotel attracts very wealthy peo-
ple who have a propensity to spend a great
deal and they spend it in the neighborhood.
They’re not going to stay inside the Plaza
Athenee and spend it in the [*] or New York
and going down to Soho. It’s very interesting.
They spend it in a very narrow radius around
the hotels but there are other more important
impacts. Because of the amount of money that
palace and luxury hotels need to maintain their
standard they lift up the rest of the area so the
renovation that takes place on a palace hotel,
the rest of the buildings nearby suddenly don’t
look so attractive so the owners start putting
more money in. The second element that hap-
pens is because of the critical mass of business
that a palace or luxury hotel has they can start
doing events that draw more people that live
in the city as opposed to visitors into the area.
There are numerous examples around the
world but let me take one we know well in
Paris which is the [*]. The [*] doesn’t happen
because [*] drives it. It happens because the
Plaza Athenee drives it. It’s got a lot of people
in the hotel. It’s go a lot of people working in
the hotel so the benefits are enormous, and I
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haven’t even spoken about tax here, the tax
benefits, the room charges, given the location
of these hotels in any city of the world with the
volume of employees that are there, it’s one of
the few employment areas in such highly ex-
pensive real estate areas.

David Syed: So basically in addition to the
direct and indirect benefits these hotels have a
very specific clientele. Have you seen any
change in the clientele over the last ten years
with the emerging world have more financial
prominence? Also, are events like those occur-
ring in Russia i.e. embargos affecting the Rus-
sian clientele, that sort of thing?

Keith Lindsay: The history of the clientele
in luxury hotels and palace hotels actually
really starts back in the twenties and thirties.
Luxury hotels were effectively created by the
English travelers and the grand tour of Europe,
nobility in fact traveling; the famous story of
Winston Churchill taking a week’s holiday in
France, Cote d’ Azur, only with seventeen bags.
These are the people that created the luxury
world and since that time there’s been a drama-
tic evolution in the clientele but almost as a ro-
tating circle because in the twenties and thirties
who came after the English? The Russians. Who
came after the Russians? The Americans and
then the Americans went away and the Asian
travelers started coming and the Middle Eastern
travelers started coming. We think now about
the Middle Eastern travelers in luxury hotels as
a relatively new phenomenon. Thirty years ago
they were the users of luxury hotels. What
about the new man that’s coming? Russian tra-
velers, visitors have been an enormous impact
on the luxury hotel business in the last twenty
years and they continue to be. Sanctions as we
all know don’t change much. Those kind of tra-
velers already have their money outside. Very
interesting enough the big trend which we’ve
seen in the last four or five has been the rise of
the Chinese wealthy traveler. Previously the
Chinese traveler was not a wealthy traveler.
Now the Chinese high net worth individuals are

staying in luxury hotels. It’s been accepted. It
wasn’t previously in China to be seen to be
spending money that way. Now it’s become a
way of demonstrating the pride you have as a
Chinese person that you can afford to stay in
one of these.

David Syed: Absolutely and it’s a very inte-
resting evolution. When you think of the circu-
larity of it, it’s fascinating. It’s interesting
because from a western perspective, let’s say
our country is France, the UK, United States,
etc. there’s also a tendency for boutique hotels
and for that sort of trendy hotel when you’re
very, very rich or let’s say that you’re fine and
you’re looking for something different it seems
to me that’s somewhat divergent with what the
emerging world is looking at, or do you think
that it’s just another stage of development or a
trend?

Keith Lindsay: To me, the best way of ans-
wering that question is to look at the price
points. A lot of people talk about the boutique
hotel market. It’s certainly a strong market and
growing very much in the younger, trendier,
what they call now the millennial market but
they don’t approach the palace in price. When
we talk about palaces and top end luxury ho-
tels, to take for example the most expensive pa-
lace city in the world which is Paris, you’re
about 1,000 Euros a night. In London you’re
above 800 pounds a night. In New York you’re
above $1,000 a night, $800 to $1,000 a night.
That really defines the top end luxury. A bou-
tique is going to be half that price and as a result
the service level is quite different. The expe-
rience is completely different of course and
people who don’t want that palace very all-em-
bracing service level will go for a boutique ex-
perience but it is a very, very different
experience. Let me ask you an interesting ques-
tion if you don’t mind. You’ve mentioned a
couple of countries where there are palace ho-
tels and luxury hotels. Which one is the most
surprising that you haven’t mentioned. Which
gives you an indication of how luxury hotels
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appeal to certain nationalities and not to others.
It’s not a trick question. You know the answer. 

David: I don’t know the answer.

Keith: Germany.

Keith Lindsay: Because the nature of Ger-
man travelers is not to spend that kind of
money. They don’t seek that kind of luxury ex-
perience and you don’t have the same standard
of luxury hotels as you have worldwide in Ger-
many.

And when you look at the world luxury mar-
ket you do have to look at this propensity to
spend money and that’s why when you look at
the evolution and I’ll come back to your custo-
mer question, when you look at the evolution
of clientele it’s often the same but at different
times. Americans spend money traveling. Rus-
sians spend money traveling. The French love
traveling. Italians will spend money. Spanish
will spend money, Middle Easterners, etc. but
Scandinavians, German, and Scottish they’re
not going to spend.

David Syed: That may be a reason why
they’re wealthier than us.

Keith Lindsay: Exactly. It’s nearly a new
country.

David Syed: Maybe let’s shift a little bit now
to another area which is the occupancy, number
of rooms, how this category of hotels compares
to the hotel market in general. Are these more
occupied? Less occupied?

Keith Lindsay: First of all occupancy in
these hotels needs size. Good question; size.
Between 100 and 300 rooms. The moment you
go above 300 rooms delivering the same stan-
dard of service becomes a real issue. Now
you’ve got one on your front cover and they’ve
got many in their group that are larger than
300. I will argue that they do not approach the

same standard of luxury as the smaller proper-
ties within the same chain. It is very difficult to
deliver that service when you get above 300
rooms. Let’s go to the other end of the scale.
Why not fewer than 100? The problem with
fewer than 100, maybe fifty or around that
area, the problem with a small number of rooms
is you don’t have sufficient volume of business
to justify the cost. On average you’ll find in Eu-
rope about two and a half to three employees
per room, up to three employees per room. It’s
dense. It’s a very intense service level. That’s in
Europe where wages are high. Go to the Middle
East, go to Asia, go to China, you can get up to
six to seven per room. That’s the nature of the
service. When you’re paying that kind of
money just to run your hotel, you need a lot of
rooms so the smaller boutique luxury hotels if I
may be contentious, it’s the best way to lose a
lot of money so that’s in terms of size. Again
because of the demands on these hotels they
only work if they can generate occupancy le-
vels between 70% and 90%. Most of the very
successful ones are in the 80% and 90% occu-
pancy rate so they’re in places where people are
coming for a variety of reasons. The top five ci-
ties in the world where there’s both business
and tourism traffic. If you have, to your point
about breakeven Serge, if you have a luxury
hotel on the market where you only get 50% or
60% you will be below breakeven. Most of
these hotels have very high breakeven levels.
Once they get above the breakeven point the
curve up to profitability is significant but if you
imagine the weight of that 400 to 500 em-
ployees on the profit and loss statements the
breakeven points are particularly high. Again to
come back to my favorite example of why we
don’t have luxury hotels in Germany. Most Ger-
many cities do not have occupancy rates above
60% so it’s very difficult to justify putting that
investments in and trying to make money. Now
there are changes by the way. Munich is pro-
bably going to be the first city that can truly
justify having a luxury hotel because again of
a huge inflow from the Emirates. You might not
know this but Emirati traffic into Munich is
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over a million a year and they all stay in the
Mandarin Oriental or the Four Season.

David Syed: So you think there is a link also
between air traffic and routes, for example
with Emirates, and the different Chinese air-
lines driving certain populations to a certain
place?

Keith Lindsay: Absolutely. It’s the funda-
mental principle behind international expan-
sion, their connection with the airline and that
will continue and Munich again is an excellent
case study because prior to that Munich was
pretty much a little bit better than other Ger-
man cities, a little better than Berlin, a little bet-
ter than Frankfurt, probably the same but just
above but with the arrival of the Emirates Air-
lines air traffic suddenly the rates have gone up.
People are investing in hotels so it certainly
drives that. Luft is very key. You’re dealing
with a multinational, very global travel.

Serge Kebabtchieff: There’s some range of
question. Do you think the increase of the num-
ber of rooms in the world will follow the in-
crease of the wealth of the world? If for
example we consider that there is a growth of
2% or 3% do you think the capacity of the
luxury palaces will grow at the same size?

Keith Lindsay: No, I believe it will grow fas-
ter. There is significant wealth creation outside
of Europe and the States in the now we used to
call developing economies that are pretty much
developed. If you look at what’s happening in
China which is the best example. Everyone is
getting a little bit wealthy and now the super
wealthy are emerging and as a result of that
you’re seeing the local groups Jing An, Shan-
gri-La which essentially are Hong Kong owned,
Great Eagle, [*] they’re expanding dramatically,
Peninsula which are owned by the Kadoorie fa-
mily the same thing. They are expanding at
much faster rates than the 2% to 3% growth
rate that you would expect so I expect that to
continue.

David Syed: What about the continent of
Africa because I travel a lot in Africa on busi-
ness, and other than a very few and actually
probably none really at luxury luxury level,
there’s a lack of hotel infrastructure to start
with but there certainly a very, very large gap
in terms of a luxury segment. Do you think
that’s going to be a growth area in the future?

Keith Lindsay: I think if we go back, and the
quick answer is no, I think if we think go back
to why people invest in luxury hotels, Africa is
not there yet. There is too great a risk to putting
your capital into that kind of investment. I see
the African hotel growth much more in the two
and three star area and I think the market
agrees with me if you have a look at the growth
of the South African hotel chain called Protea
the fact that it was recently bought out at a
very attractive price by Marriott to drive the
whole African expansion, they really only have
two and three star hotels. I don’t think Africa
is going to be a repeat of the Indian story where
there is significant luxury hotel creation and
then the growth of the budget hotels. You don’t
yet have that level of extremely wealthy local
person because one of the things you didn’t
touch and perhaps you’ll bring it up in one of
your questions is that luxury hotels need both
the international traveler and the local user and
at some stage we’ll get on to talking about res-
taurants and how that drives everyone using
the property.

David Syed: Actually let’s do that right away
because I think the restaurant issue is very di-
rectly related both in terms of the level of cost
and it entails getting the right restaurant, get-
ting the right attractive chef and how it impacts
actually the development of the hotel and im-
pacts the local market because the first thing
experienced in a luxury hotel by the business
community and the local community is proba-
bly the restaurant.

Keith Lindsay: Very much so and it’s just
worth reminding ourselves that France is very
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much the leader in top end restaurants in
luxury hotels. Alan [*] probably well ahead of
everybody else but followed by others. Luxury
hotels allow the creation of very fine dining
that appeals to their clientele. It allows you to
offer something special to your guest but it
most importantly allows you to draw in other
people to see your hotel. You may be staying
in town or you live there and that creates life
in a luxury hotel. Again my slight resistance to
use of the word palace is because sometimes pa-
laces are cold, dark, and empty whereas a
luxury hotel, to get that balance of experience
right, somebody coming in and spending 10,000
Euros on a suite in a luxury hotel per night
wants to know there’s something happening in
the bar, wants to know there are other people
sitting in the restaurant. He or she feels that
they are somewhere special where other people
who want to do special things are and that’s
part of getting that dynamic right so it’s a high
end restaurant. The people will be prepared to
come and pay money to be seen in the restau-
rant. The restaurant itself must be treated as a
marketing expense. It will lose all the money
you can imagine and it’s seen that way and if
you try and make money from the restaurant
you’re going to lose but going from restaurant
into a bar, a good luxury hotel must have an
iconic, recognized bar and you can list them.
We can list the bar at the Ritz. You can think of
the bar at the Plaza Athenee, the bar at the Four
Seasons, the bar at the Dorchester, these are
places that…

David Syed: Bristol had a bit of a problem
with that and now has finally caught up.

Keith Lindsay: They did. Yes, those are ico-
nic reference places that have history. If you
take a philosophical view of traveling and tou-
rism today people are looking for experiences.
Whether you’re looking for the experience as
the young backpacker staying at a new high
design hostel which are now very much the
trend or the very wealthy person using their
money to have an experience they’re looking

for an authentic experiences so no matter what
you do in the luxury hotel world, you’ve got to
keep creating that authentic experience. Some-
body wants to walk into your bar and feel I’m
in a palace. I’m in New York. I’m looking over
the skyline of London. Those are the important
things so that’s key to the whole experience
that is created.

Serge Kebabtchieff: I forgot to ask you a
question concerning the investment in luxury
hotels palaces you said that most of the inves-
tors are wealthy people. Do they invest directly
or do they invest through funds that they
create and in the same question do you think
that there is a place for asset investors creating
funds with private investors in those funds or
do you think that kind of funds must be devo-
ted to very wealthy people that they don’t re-
quest a huge returns on investment?

Keith Lindsay: I’ll try and give you a couple
of examples. First of all most of the investments
are made through either a fund or some kind of
special purpose vehicle structure. Often the in-
dividual has created that if it’s an individual in-
vesting. If you’ve got an investment fund
investing then you’ve got other investors co-
ming into play.

People look at the hotel industry as part of
their portfolio of investments so most people in
any event are putting between 3% and 5% of
their investment, people and funds, into hotels
as part of their small real estate allocation so it’s
a really tiny portion of what they invest in so
return yes or no? They may be getting their re-
turn from 60% of their investment in bonds or
shares and looking for the capital gain kicker
that comes from a real estate investment but
one of the very interesting trends that is occur-
ring now and it’s interesting having just retur-
ned from Italy I can talk to this example, the
Italian Sovereign Wealth Fund that is effecti-
vely made up of all the Italians investing their
tax dollars into a sovereign wealth fund. The
Italian Sovereign Wealth Fund has identified
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growth of palaces and the renovation of palaces
into luxury hotels as one of their prime invest-
ments because they see return. They see use.
They see use of unused real estate in excellent
locations that will drive economic growth and
employment so from the very wealthy private
ultra-high net worth individual investing on his
own to investing with a few of his friends like
the people who bought Four Seasons to the tax
payer, all of us investing in actually hotels is
what you’re seeing today. 

David Syed: Actually a very wide range of
investors.

Keith Lindsay: It is.

David Syed: I guess how do you see the next
five or ten years in this asset class? How do you
see the future? Do see these current trends just
being maintained, what we discussed today;
emerging markets, locality or do you see some-
thing new arising, something that will change
the dynamic of this whole market?

Keith Lindsay: I don’t see anything new ar-
riving. What I do see is the ongoing trend in in-
creasing the value of these properties. In a
certain sense a virtuous circle has been created
now where the investors are able to continue
to invest to maintain their property thus main-
taining the [*] of their property and benefit
from this growing customer base and they’re
doing that in a world where there isn’t another
one. That’s a very important thing to keep in
mind with luxury hotels and palaces. They’re
very difficult to create. They’re difficult to
create because you need prime locations and in
every city where you want to have a luxury
hotel, there’s something already there that you
have to take away to make a luxury hotel so
it’s very difficult to create them so there’s a
scarcity value. There’s a trophy value to these
things and I believe with the growing trend in
wealth creation around the world that growing
demand even if we have crisis for people to
preserve capital the prices of luxury palace

hotel assets will continue to rise. I don’t see
any fundamental change in trend other than
what you’ve already seen which of course is
home-grown brands coming out of Asia now
setting themselves up in Europe and the States.
We’ve seen that in Paris. It’s happening in Lon-
don. It will continue to occur. Will that disturb
the market? I don’t think so. I think it will add
to the competitivity and the scope of offer to
the guests.

Serge Kebabtchieff: You said that luxury
hotels give a lot of work to restaurants, to je-
welry, to luxury furs, etc. does it give also jobs
to lawyers and do you think that we can have
a kind of scope of the legal risk bound to the
luxury hotel industry?

Keith: Again the quick answer is absolutely
yes. All of these are very complex transactions
involving real estate, usually real estate protec-
ted in some way, tax structuring, and corporate
purchase, often preemption rights by the cities
so it’s fair to say when we’re involved in these
kinds of transactions we’re surrounded by my
lawyer friends and that’s a good thing. It’s part
of the benefit of the luxury hotel world but I
don’t think it’s anything specific to luxury ho-
tels. It’s what happens today in any complex in-
vestment environment.

David Syed: I fully agree with Keith. Ob-
viously this is a large asset and the investment
is a big investment so all of the necessary safe-
guards tax structuring, ringfencing, financing
sources are going to be put in place.Legal, fi-
nancial, real estate expertise and all of that has
to come together for a given deal operation. Ac-
quisition, sale, renovation are also pretty heavy
in terms of the people involved so I think it’s
definitely intensive but I think also in terms of
the operation of hotels, it’s a different type of
lawyer. Maybe it’s not a deal lawyer as it gives
rise to all sorts of claims and issues. There’s also
issues with tourism, employment claims, and
employment issues. It’s like a hotel has its own
ecosystem a hotel, especially a large hotel like
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this and any ecosystem throws off work for lots
of different people including lawyers.

Keith Lindsay: I think what has become
more complex, you may agree with this, what
has become more complex over the last, call it
ten years in the legal aspects of dealing with
these investments is the nature of this new
group of laws you probably have a specific
name for them but they’re the terrorism laws,
the money laundering laws, the neo-customer
laws, in the States the Patriot Act, all of this
group of legislation that is designed to work out
where the money is coming from and is it being
appropriately invested and I think that’s added
another layer of complexity to these.

David Syed: Absolutely. The world has be-
come more complex and it’s much less of a bi-
nary place than it was ten, fifteen, twenty years
ago and the borderless nature of money has be-
come really an issue and effectively traceability
is really the key today. It is complicated to im-
plement and a host of legislations have been
passed on but I think today with the banking
system we’re able to get there but it does add
to the complexity. �
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Résumé : En France, les hébergements touristiques sont très nombreux et font l’objet d’impor-
tants investissements hôteliers, dont une part conséquente porte sur les palaces qui ne représentent
qu’un faible pourcentage des hôtels français. les acteurs de ces investissements sont les fonds
d’investissement, les fonds souverains ou encore les fortunes privées.

au 15 juillet 2014, 16 établissements hôteliers en France bénéficient de la distinction Palace, at-
tribuée par atout France, l’agence de Développement touristique de la France ; les 3 derniers
ayant reçu cette distinction sont le Mandarin Oriental, le Shangri-la à Paris et le K2 à Courchevel.

Investir dans l’hôtellerie de luxe a pour but de détenir et de gérer un bien d’exception en maî-
trisant ses savoir-faire. l’asset Management Immobilier permet également de créer de la valeur
en utilisant tous les leviers, tel que le levier immobilier qui impose la gestion de contraintes régle-
mentaires fortes ou le levier partenarial dans la mesure où l’asset Management offre plusieurs
schémas de partenariat. 

Cependant, comme le démontre le cas du Mandarin Oriental, au 251 rue Saint-Honoré, l’asset
Management Immobilier est un art de la gestion qui n’est pas à la portée de tous car avant d’investir
dans tout bien immobilier, celui-ci doit faire l’objet d’une analyse approfondie par des profession-
nels avérés avant de mettre en place toute stratégie.

l’asset Management
Immobilier appliqué 
à l’hôtellerie de luxe
et aux palaces
Biographie : 1986 : Karl Delattre commence sa carrière à la Société Générale en tant
qu’auditeur interne. 1989 : responsable d’un service de financements structurés
immobiliers. 1992 à 2001 : directeur des grands projets et du logement en Ile-de-
France à la Sogeprom (filiale de la Société Générale). 2001-2005 : il rejoint Gecina
pour prendre en charge l’asset management du Groupe. Il devient ensuite Directeur
général de locare et membre du comité exécutif de Gecina. 2006 : il rejoint BNP
Paribas REIM et prend en charge la direction des investissements en Europe. 2007 :

il est promu Directeur général adjoint. 2009 : Directeur général délégué de BNP Paribas REIM et membre du Directoire, en charge
de la supervision des investissements et arbitrages, développement et marketing, commercial. 2012 : il est nommé Président de
BNP Paribas REIS et de asset Partners. 2013 : il rejoint le groupe Valad, pour prendre la Présidence de Valad France. 
Karl est diplômé de NEOMa Business School (née de la fusion de l’ESC Rouen et l’ESC Reims) et de l’ICH. Il intervient comme
enseignant vacataire au sein de différents cours dédiés à l’immobilier : Desup Université Paris 1 – Panthéon-Sorbonne, Essec
Chaire Immobilier et du Développement Durable… Il est Fellow de la “Royal Institution of Chartered Surveyors” et préside
également le conseil de RICS France depuis octobre 2013.

KARL DELATTRE*

* Enseignant vacataire à Université Paris 1 – Panthéon-Sorbonne, Essec. Membre de la “Royal Institution of Chartered
Surveyors” (Fellow depuis 2008). Président du conseil de RICS France.
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la réalisation récente de nombreux projets
d’hôtels de luxe de type palace à Paris, Marseille
ou lyon donne l’opportunité de s’interroger sur
l’asset Management Immobilier, appliqué à
l’hôtellerie de luxe et plus particulièrement aux
palaces. après un état des lieux du secteur de
l’hôtellerie en France, il conviendra de s’inter-
roger sur l’attrait de l’investissement hôtelier
avant d’approfondir l’asset Management Im-
mobilier et d’identifier les leviers spécifiques de
création de valeur pour les projets hôteliers.
l’analyse d’un cas concret permettra de dégager
éventuellement les facteurs clefs de succès.

1. État des lieux de l’hôtellerie
de luxe en France

la France reste une destination prisée pour le
tourisme international, en présentant notam-
ment un climat favorable et des sites historiques
connus dans le monde entier. la France a
conservé en 2012, sa 1re place dans le monde en
nombre de touristes internationaux avec près
de 83 millions de visiteurs, devant les Etats-
Unis (67 millions de visiteurs) et la Chine

(57,7 millions de visiteurs hors Hong Kong et
Macao)1.

En revanche, elle ne se place qu’à la 3e place
en termes de recettes générées grâce au tou-
risme international. En effet, avec 41,7 milliards
d’euros, elle se trouve derrière les Etats-Unis,
qui se hisse à la 1re place en terme de recettes
avec 98,2 milliards d’euros.

Pour faire face au développement tant du
tourisme international que du tourisme domes-
tique, la France affiche une capacité d’héberge-
ment de l’ordre de plus de 5,8 millions de lits
tous établissements confondus, meublés, cam-
pings, hôtels, etc., au 1er janvier 20132. les hô-
tels de tourisme représentent plus de 1,2 million
de lits soit 21 % et 17 100 hôtels environ.

Selon l’INSEE, les nouvelles normes de clas-
sement des hébergements touristiques prévues
par la loi du 22 juillet 2009 de développement
et de modernisation des services touristiques
sont pleinement effectives depuis juillet 2012.
Elles reflètent la qualité de service et de confort
dans les hébergements. le référencement en

Abstract: In France, tourist accommodations are very numerous and are subject to important hotel
investments made by sovereign wealth funds, private wealth funds, etc. 

Investing in luxury hotel permits to hold and manage an exceptional property and control its know-
how. The “Asset Management Immobilier” also creates value by using all the levers, such as real
 estate management lever which requires strong reglementary constraints or as the partnership lever.

However, as the case of the « 251 rue Saint-Honoré » shows, the « Asset Management Immobilier »
is an art of management which is difficult to practice. The property must be submit to greater expertise
before implementing any strategy.

Mots-clés : asset Management Immobilier, leviers, création de valeur, capacité d’hébergement,
investisseurs, fonds d’investissement, fonds souverains, “trophy asset”, fortunes privées, art, ges-
tion, actifs immobiliers, produit d’investissement, partenariat, savoir-faire, expertise.

Keywords: Real Estate Asset Management, levers, value creation, accommodation capacity, inves-
tors,  investment funds, sovereign wealth funds, “trophy asset”, private wealth, art, management, real
estate, investment property, partnership, knowhow, expertise.
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nouvelle classification est maintenant stabilisé
pour les hôtels : début 2014, il concerne 12 327
hôtels soit 81 % des chambres hôtelières.

au sein des hôtels de tourisme, l’hôtellerie de
luxe, correspond généralement aux hôtels affi-
chant un classement 5 étoiles et aux palaces. les
hôtels 5 étoiles représentent 259 hôtels, soit
moins de 2 % seulement de l’offre globale en
hôtellerie de tourisme en 2013. Pour ce qui est
de l’appellation « palace », elle est encadrée par
l’arrêté du 8 novembre 2010 portant création
d’une distinction palace.

2. l’attrait de l’hôtellerie
en termes d’investissement

Et pourtant, bien que correspondant à une
faible part de l’hôtellerie classée en France, les
hôtels de luxe suscitent toutes les convoitises
et sont très recherchés par les investisseurs. 
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Graphique 1. Source : OMt.

Graphique 2. Source : Insee, DGCIS, héberge-
ments touristiques ; atout France.

Classement 2012 des pays selon les arrivées 
de touristes internationaux en millions de visiteurs

Nombre d’hôtels de tourisme 
par catégorie au 31/12/2013.
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En effet, l’investissement hôtelier en France
a représenté un volume global de près de
1,6 milliard d’euros de transactions hôtelières
en 20133. 

Ce volume s’inscrit en retrait par rapport à
2012 où il avait atteint un record avec un mon-
tant de près de 2,2 milliards d’euros. Depuis plu-
sieurs années, la part de l’hôtellerie de luxe dans
ces transactions demeure significative avec une
proportion correspondant entre le quart et le
tiers de ces volumes réalisés. Ces transactions
portent sur des hôtels haut de gamme, 5 étoiles
et palaces, et contribuent à soutenir l’intérêt
pour cette typologie d’actif. Il est vrai que les
investisseurs sont nombreux. 

aux acteurs traditionnels comme les foncières
cotées ou des fonds d’investissement se sont
joints les fonds souverains4. En effet, pour gérer
des surplus de liquidités, les fonds souverains
sont à la recherche d’investissements plutôt
dans une perspective de détention à long terme
et répondant à des exigences de diversification
et de rendement. C’est dans ce cadre, et parce
que les obligations d’Etat se sont avérées moins
attractives, que les fonds souverains s’orientent
vers l’investissement immobilier, soit présen-
tant un caractère d’exception, soit assurant une

rentabilité pérenne. l’appétence de certains
d’entre eux, comme les fonds souverains qata-
ris, pour l’immobilier français peut être aussi
une conséquence d’un cadre fiscal spécifique.
au cas particulier des investisseurs qataris, ils
peuvent disposer d’exonérations d’impôts sur
les plus-values de cessions d’actifs. les hôtels
de luxe comme les palaces présentent donc pour
ces investisseurs l’attrait d’être des « trophy as-
sets », en combinant un emplacement remar-
quable avec des prestations et des standards
d’excellente qualité.

De même, les fortunes privées sont également
très intéressées par ce type d’investissement.
ainsi, ce sont deux familles fortunées françaises
qui récemment ont acquis pour l’une, l’hôtel le
Burgundy, et pour l’autre, l’hôtel lancaster,
tous les deux implantés à Paris. l’achat d’hôtels
de luxe pour ces familles fortunées peut aussi
s’inscrire dans une logique d’optimisation fiscale
puisque la détention et l’exploitation de fonds
de commerce hôtelier leur permettent de ne pas
être assujetties à l’ISF puisque cela s’apparente
à un outil de travail.

En synthèse, les hôtels de luxe conjuguent
l’attrait de bénéficier d’emplacements d’excep-
tion qui confortent leur caractère de valeur re-

Graphique 3. Source DtZ.

Investissements dans l’hôtellerie en milliards d’euros
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fuge, et de pouvoir parier sur la recomposition
d’un secteur hôtelier qui fait face à des enjeux
significatifs. le parc hôtelier européen affiche
de grandes disparités et l’offre de chaîne reste
encore en retrait par rapport à celle constatée
aux USa. les principaux acteurs européens doi-
vent poursuivre leur développement pour
conforter leur position sur leur marché domes-
tique et conquérir de nouveaux marchés et les
acteurs internationaux, notamment issus des
nouvelles économies ou des économies émer-
gentes doivent impérativement disposer d’im-
plantations hôtelières en Europe afin
d’accompagner leurs résidents dans leurs dépla-
cements en Europe.

le secteur de l’hôtellerie haut de gamme de-
vient donc un terrain de chasse très prisé par les
investisseurs. les hôtels de luxe et notamment
les palaces constituent un sujet de prédilection
pour les assets managers et les développeurs,
dans la perspective de créer de la valeur.

3. Qu’est-ce que l’asset
Management Immobilier ?5

l’asset Management Immobilier est devenu
l’art de gérer des actifs immobiliers en vue
d’en maximiser leur performance sous
contraintes de ressources et de délais. Ce mé-
tier est apparu au cours des années 90 avec
l’arrivée de différents acteurs anglo-saxons
qui, en bénéficiant d’un contexte de déprime
des marchés immobiliers ont réalisé de nom-
breuses acquisitions immobilières. Ils ont im-
posé une approche plus financière, en rendant
systématique l’utilisation d’un modèle finan-
cier, le «  business plan », préalablement à
toute acquisition et en faisant de ce business
plan, la ligne directrice de la stratégie à mettre
en place pour la gestion de l’immeuble. Ce re-
cours systématique à cet outil traduit certes
l’intérêt d’apprécier la rentabilité escomptée,
mesurée à partir d’un taux de rentabilité in-
terne (tRI), mais elle permet aussi une scéna-
risation du projet d’investissement.

Cette façon de travailler les actifs immobiliers
est venue relayer l’activité de gestionnaire
d’immeuble traditionnel en apportant égale-
ment une plus grande professionnalisation de la
gestion pour compte de tiers. Elle a permis de
fédérer des savoir-faire qui intervenaient pré-
cédemment de façon un peu dispersée dans le
cadre de la gestion d’un immeuble, de sa
construction jusqu’à sa vente.

Elle a ainsi contribué à « financiariser » l’immo-
bilier : de ce fait, il est apparu comme un produit
d’investissement présentant des caractéristiques
attractives en termes de rentabilité, liquidité, et
risque. l’immobilier est devenu une alternative
aux autres supports d’investissements classiques :
actions, obligations, etc.

a ce titre, les investisseurs institutionnels
(compagnies d’assurances, etc.) allouent une
partie de leurs placements aux investissements
immobiliers, de l’ordre de 5 à 15 %, principale-
ment en immobilier d’entreprise  : bureaux,
commerces, logistiques, immobiliers de service
dont l’hôtellerie, etc.

4. les leviers de création de
valeur en asset Management

au-delà du simple intérêt de l’hôtellerie en
tant que classe d’actif assurant une diversifica-
tion de placement pour les investisseurs, les hô-
tels de luxe peuvent se prêter à des stratégies
d’investissement très dynamiques, en offrant
de nombreux leviers de création de valeur. 

l’un des premiers est le levier immobilier : la
conduite d’un projet immobilier impose de gérer
de façon efficiente des contraintes réglementaires
fortes. Ces contraintes peuvent être accrues pour
la réalisation de projet d’un palace en raison prin-
cipalement du caractère remarquable de leur im-
plantation. En effet, ces palaces s’érigent dans des
localisations exceptionnelles qui peuvent faire
partie d’un secteur sauvegardé sur le plan archi-
tectural ou peuvent être des immeubles classés
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ou inscrits au titre des monuments historiques.
les dispositions régissant ce type d’immeuble
sont regroupées principalement dans le Code du
Patrimoine. Elles précisent les responsabilités des
propriétaires et celles des services de l’Etat, elles
décrivent notamment les procédures d’autorisa-
tion de travaux et la qualification des maîtres
d’œuvre autorisés à intervenir sur ce type de pa-
trimoine protégé.

Par ailleurs, en tant qu’immeuble et hôtel, ils
doivent également satisfaire différentes régle-
mentations6.

le levier partenarial est également important :
l’hôtellerie est aussi un secteur prisé par les in-
vestisseurs compte tenu de nombreux schémas
de partenariat qu’elle offre, principalement sous
forme de bail commercial ou de contrat de ges-
tion hôtelier. aux montages traditionnels,
comme la franchise hôtelière, le contrat de ges-
tion ou le contrat de location, se sont dévelop-
pées des formes partenariales plus innovantes
entre propriétaires et exploitants notamment
dans le cadre d’opérations d’externalisation
comme le contrat de « sale & lease-back »7 ou le
contrat de « sale & management-back »8. 

En complément de ces leviers traditionnels, il
convient également de conjuguer tous les sa-
voir-faire requis pour créer le lieu d’exception
inhérent à la qualification de palace et dont le
secret est préservé par ces groupes hôteliers
soucieux de conserver le prestige d’une marque.
la radioscopie d’une opération récente peut
permettre de mieux comprendre les éléments
requis pour réussir une opération d’asset Ma-
nagement appliquée à un palace hôtelier.

5. Un exemple : le 251 
rue Saint-Honoré Paris 1er

la SIIC, la Société Foncière lyonnaise (SFl)9

a démontré récemment tout l’intérêt d’une opé-
ration de création de valeur dans l’hôtellerie de
luxe. le 5 juillet 2006, SFl se porte acquéreur

pour un prix de 94 M d’euros HD-Ht d’un en-
semble tertiaire de 22 000 m² SHON à usage de
bureaux et commerces, situé au 247-251 rue
Saint-Honoré dans le 1er arrondissement à Paris.
Cette acquisition s’est faite dans la perspective
de transformer cet ensemble dans le cadre d’un
projet de restructuration lourde en un hôtel
4 étoiles. après obtention des autorisations ad-
ministratives, la SFl s’oriente sur la réalisation
d’un hôtel de 16 000 m², en partenariat avec le
groupe Mandarin Oriental, et de deux com-
merces en rez-de-chaussée d’une surface de 810
m² et de 520 m², loués respectivement à Dsqua-
red² et Ports 1961. Parallèlement, SFl vise une
1re certification HQE hôtellerie pour un hôtel de
luxe. Cet ensemble est livré en avril 2011, puis
est cédé en février 2013 pour un prix de 290 M
d’euros nets vendeurs à l’exploitant hôtelier,
Mandarin Oriental Hotel Group. Cette opération
dont la création de valeur est estimée à plus de
30 % selon SFl, illustre les partis pris néces-
saires pour réussir la transformation d’un site
tertiaire en un palace hôtelier.

a l’origine, cet ensemble immobilier a été
construit au XXe siècle en deux phases de tra-
vaux sous la signature de deux architectes,
d’abord Charles letrosne dans les années 1930
puis Marcel Réby et François Robic dans les an-
nées 1950. Détenu successivement par diffé-
rentes compagnies d’assurances, il a accueilli
pendant de nombreuses années le Ministère de
la Justice qui l’a quitté en juillet 2005, peu de
temps avant sa cession. En effet, la SFl l’a ac-
quis libre de toute occupation avec pour objectif
déjà de satisfaire les cahiers des charges d’un
des groupes hôteliers étrangers prospectant à
l’époque sur la place de Paris pour implanter son
futur « flagship ». la localisation privilégiée, à
proximité de la place Vendôme et du cœur com-
merçant et touristique parisien constituait un
gage de succès.

Sur le plan partenarial, la SFl a conclu très
tôt, début 2007, un accord avec le groupe Man-
darin Oriental. Cet accord a pris la forme d’un
contrat de location long terme en état futur

L’ASSET MANAGEMENT IMMOBILIER APPLIQUÉ À L’HÔTELLERIE DE LUXE ET AUX PALACES

DROIT ET PRATIQUE DU TOURISME, Les Palaces, n° 1, 2015

66

061-068 Economie [Delattre]_projet  09/03/15  11:28  Page66



DROIT ET PRATIQUE DU TOURISME, Les Palaces, n° 1, 2015

67

d’achèvement. Ce partenariat a permis d’inté-
grer dans la réalisation du projet hôtelier, les
éléments essentiels concourant à l’identification
de cette marque hôtelière de prestige, notam-
ment un design d’inspiration orientale, des spas
holistiques, des restaurants et des bars inno-
vants, etc. le cahier des charges pour l’implan-
tation d’un palace est particulièrement strict sur
ces points.

Sur le plan architectural, l’agence d’architec-
ture, Wilmotte & associés, a été retenue pour
réaliser cette réhabilitation. Plusieurs axes de
travail ont été privilégiés, notamment la mise
en valeur de la façade art Déco donnant sur la
rue Saint-Honoré, la transformation de la cour
centrale en un immense patio et l’agrandisse-
ment des ouvertures aux étages supérieurs. Ces
choix ont été cruciaux pour la réussite de ce
projet même si les conséquences immédiates
pouvaient aller à l’encontre des approches clas-
siques : l’opération a requis la déconstruction
d’un bâtiment central d’environ 3 000 m² afin
de créer une cour intérieure arborée de 460 m²,
l’une des plus grandes cour-jardins accessibles
à Paris, et l’écrêtement d’une partie des bâti-
ments afin de dédensifier l’ensemble immobi-
lier. Des éléments architecturaux ont été
intégrés pour mieux harmoniser et valoriser les
façades : la frise en pierre d’origine a été repro-
duite et posée sur la façade sur rue la plus ré-
cente afin de rétablir l’harmonie entre la partie
centrale et les deux parties latérales conçues par
l’architecte letrosne ; la façade sur cour a bé-
néficié de la réalisation d’un mur végétal enca-
dré par un jeu de doubles portiques de pierre. 

Sur le plan du développement durable,
compte tenu des attentes fortes dans ce do-
maine, il est apparu nécessaire d’obtenir une
certification en inscrivant la réalisation du pro-
jet dans une démarche de Haute Qualité Envi-
ronnementale (HQE®)10.

Sur le plan immobilier, cette opération est
l’aboutissement d’un projet d’ensemble s’ap-
puyant sur une infinité de missions, de chan-

tiers, et de travaux divers conduits à l’issue et
parallèlement à l’instruction de toutes les auto-
risations et agréments requis pour la réalisation
d’un palace. Il convient notamment de citer la
collaboration incontournable avec la Commis-
sion du vieux Paris11, s’agissant de la restructu-
ration lourde d’un bâtiment d’époque signé par
un des grands architectes de cette période  :
Charles letrosne. Il a notamment été l’architecte
de la salle d’honneur du Grand Palais et créateur
du rocher du zoo de Vincennes. la Commission
du vieux Paris est un comité consultatif présidé
par le Maire de Paris. Elle le conseille en matière
de protection et de mise en valeur du patri-
moine parisien « sous ses aspects historiques,
artistiques, esthétiques, archéologiques, archi-
tecturaux et urbains ». Pour le projet du
251 Saint-Honoré, la collaboration avec la Com-
mission du Grand Paris a consisté notamment
après une visite complète du site à identifier les
éléments architecturaux dont le caractère
unique imposait de les préserver. a ce titre,
l’existence d’une main courante originale sur un
des escaliers des bâtiments existants a induit
une étude historique de toutes les œuvres de
cet architecte afin de trouver des ouvrages com-
parables lors des visites des seize immeubles pa-
risiens réalisés par Charles letrosne. Ce n’est
qu’à l’issue de ces recherches qu’il a pu être
constaté que cet élément architectural ne revê-
tait pas un caractère unique imposant sa conser-
vation.

a l’issue de cette revue, il apparaît difficile de
mettre en exergue une démarche universelle,
susceptible de garantir le succès de toute opé-
ration d’asset management immobilier appliqué
aux palaces. En fait, dans le domaine de l’hôtel-
lerie de luxe comme dans les autres classes d’ac-
tifs de l’immobilier, il importe de faire
préalablement une analyse à 360° de l’immeu-
ble concerné avant de mettre en œuvre une
stratégie d’asset Management adaptée et cohé-
rente. l’hôtellerie de luxe requiert une expertise
accrue que seuls des acteurs spécialisés sont
susceptibles d’offrir. �
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1. Selon l’Organisation Mondiale du tourisme.

2. Insee Première n° 1497 - avril 2014.

3. Selon DtZ Research (entretien avec Magali Marton (Head
of Research – CEMEa) le 6 juin 2014).

4. a titre d’exemple, un fonds qatarien, Qatara Hospitality,
a acquis en 2013, 4 hôtels de luxe : le Martinez à Cannes, le
Palais de la Méditerranée à Nice, l’hôtel du louvre et le
Concorde lafayette à Paris pour un montant global de plus
de 700 M€.

5. l’asset Management Immobilier est une activité qui
consiste à gérer des actifs immobiliers dans le respect des
contraintes règlementaires et contractuelles en appliquant
les politiques d’investissements définies en interne ou par
ses mandants, pour en tirer le meilleur rendement possible
en fonction du risque choisi.

6. Réglementations générales relatives aux immeubles : au-
torisations administratives (permis de construire, déclara-
tion de travaux, etc.), à l’environnement, qui renvoient à
différents codes : Code de l’Urbanisme, Code de la Construc-
tion et de l’Habitation, Code de l’Environnement, etc. :

• réglementations relatives aux Etablissements Recevant du
Public (ERP) et plus spécifiquement aux normes de sécu-
rité et d’accessibilité, notamment pour les Personnes à
Mobilité Réduite (PMR) ;

• réglementations spécifiques avec notamment, sous ré-
serve de franchir les seuils requis, la nécessité de recueillir
une autorisation préalable d’exploitation pour les projets
hôteliers ;

• réglementation relative au classement des hôtels ;

• réglementations relatives à l’hygiène ;

• réglementation sur les débits de boisson, etc.

7. le contrat de sale & lease-back traditionnel est la cession
de l’actif hôtelier et la conclusion d’un bail avec un loyer
fixe ou variable (assis sur le Ca) éventuellement assorti d’un
loyer minimum garanti (lMG), pour une durée plus ou
moins longue. l’hôtelier conserve l’exploitation de l’hôtel
et dispose d’une éventuelle option de rachat.

8. le contrat de sale & management-back est la cession de
l’actif hôtelier et du fonds de commerce. l’hôtelier dispose
en contrepartie d’un contrat de management permettant de
percevoir des honoraires de gestion généralement assis sur
le Résultat Brut d’Exploitation (RBE) et/ou le Chiffre d’af-
faires (Ca).

9. Entretien le 10 juin 2014 avec Dimitri Boulte (Directeur
Général Délégué) et Philippe Diguet (Directeur technique
adjoint).

10. la démarche Haute Qualité Environnementale a pour
objectif d’intégrer au mieux les enjeux énergétiques et en-
vironnementaux dans les opérations de construction ou de
réhabilitation. Cette démarche s’organise autour de 14 cibles
qui présentent chacune d’elles des niveaux d’exigence ou
de performance.

11. www.paris.fr/politiques/histoire-et-patrimoine/com-
mission-du-vieux-paris.
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Résumé : La renommée d'un palace dépend de la notoriété de ses hôtes et des qualités éminentes

de son personnel. César Ritz fut la figure tutélaire de la première génération de palaces en europe.
Le palace reçoit doublement les habitués et les gens de la ville. C’est à la fois un lieu de séjour, de
passage, de réunions, d’échanges, de contacts. Sa légende immortalisée par de grands écrivains fait
vivre le présent. Le palace, de haute tradition luxueuse, est devenu un cadre autour du repas, et
sa cuisine un conservatoire de génération en génération. La gastronomie n'est apparue que dans
les années 1990, comme élément de distinction entre les établissements. aujourd'hui, diversifica-
tion de la clientèle oblige, la haute cuisine française est en concurrence avec d'autres – moins pres-
tigieuses ou étrangères – au sein des nouveaux palaces parisiens acquis ou créés par des
investisseurs asiatiques.

Abstract: A palace reputation depends on the fame of its hosts and on its staff outstanding qua-
lities. César Ritz was the father figure of the first generation of luxury hotels in Europe. The palace
receives both regular hosts as well as people from the city. It is both a place to stay, to gather, to
meet and to exchange. Immortalized by famous writers its legend actually lives in the present. The
palace of high end tradition, became a setting around the meals and a culinary conservatory from
generation to generation. Gastronomy only emerged in the 1990s as an element of distinction between
institutions. Today, due to customers diversification, French haute cuisine competes with other – less
prestigious or foreign cuisines – in the new Parisian palaces acquired or created by Asian investors.

Mots-clés : nom, hôte, cuisine, escoffier, figure, qualité du personnel, légende, repas, table, cui-
sine, gastronomie, haute cuisine traditionnelle française, cuisine chinoise, chef de cuisine.

Keywords: Name, host, cuisine, Escoffier, figure, quality of staff, legend, meal, table, kitchen, tra-
ditional French « haute » cuisine, Chinese cuisine, chef.

Gastronomie / Gastronomy

La cuisine des palaces

JEAN-CLAUDE RIBAUT

Biographie : Chroniqueur gastronomique au journal Le Monde (1989 – 2012).
Vient de publier : Voyage d’un gourmet à Paris, 2014, 368 p. Calmann-Lévy.
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« À quoi rêvent les jeunes filles fortunées ? À
la vie d’hôtel.

– Quels sont leurs hôtels préférés ? elles pré-
fèrent toutes le même : le Ritz.

– Qu’est-ce que le Ritz ? Paris. et qu’est-ce
que Paris ? Le Ritz. »

« On ne saurait mieux dire » avait murmuré
Marcel Proust à qui Léon-Paul Fargue relatait
ce dialogue qu’il avait eu avec, disait-il, « les
plus beaux yeux du Chili  ». aujourd’hui, le
Ritz longtemps considéré comme premier des
« palaces » parisiens est fermé pour travaux.
il ne figurait même pas dans la liste – contro-
versée – des palaces établie après la réforme
de 2010 destinée à harmoniser la classification
hôtelière française avec les standards interna-
tionaux. Sa réouverture est prévue début
2015. il n’est guère douteux qu’il retrouve son
rang.

Ce qui distingue un hôtel de luxe d’un palace
est dû à César Ritz, dont le nom, de Londres à
Paris, Monte-Carlo et new  York, est au-
jourd’hui encore associé à la notion de palace.
C’est un mot anglais qui désigne un palais, néo-
logisme qui a fait rêver les foules au tournant
du xixe et au début du xxe siècle. né en 1850
dans la vallée de Conches (Haut-Valais, en
Suisse) au sein d’une famille de bergers, le jeune
César Ritz n’a pas 17 ans lorsqu’il débarque à
Paris. tour à tour cireur de chaussures, serveur,
sommelier puis maître d’hôtel chez Voisin – sé-
rieuse référence –, il côtoie vite la haute société
dont il apprend à deviner les usages puis à de-
vancer les désirs. À 28 ans, il devient directeur
du Grand Hôtel national de Lucerne, puis du
Grand Hôtel de Monte-Carlo, où évolue l’aris-
tocratie britannique autour du prince de Galles
et de quelques financiers puissants. César Ritz
décide vers 1880 – à 30 ans – qu’il est temps de
mettre certaines de ses idées en pratique en
créant un nouveau type d’hôtel de luxe, entiè-
rement tourné vers une clientèle prête à payer
un prix élevé, mais à condition de lui offrir ce

qu’elle ne pourrait trouver nulle part ailleurs.
avec auguste escoffier, il ouvre le Ritz à Paris
en 1898. Marcel Proust qui fréquente assidu-
ment l’hotel de la Place Vendôme n’est pas
dupe : « dans le Palace même, il y avait des gens
qui ne payaient pas très cher tout en étant es-
timés du directeur, à condition que celui-ci fût
certain qu’ils regardaient à dépenser non par
pauvreté mais par avarice. elle ne saurait en
effet rien ôter au prestige puisqu’elle est un vice
et peut par conséquent se rencontrer dans
toutes les classes sociales. La situation sociale
était la seule chose à laquelle le directeur fît at-
tention, la situation sociale, ou plutôt les signes
qui lui paraissaient impliquer qu’elle était éle-
vée. »

autre habitué des palaces, Valéry Larbaud
poète, écrivain, traducteur et l’un des fonda-
teurs de La nouvelle Revue Française, a choisi
de vivre à l’Hôtel, où il écrivit « 200 chambres
et 200 salles de bain », un titre sibyllin publié
en 1927. il fait parler dans ce récit le million-
naire a.O. Barnabooth qui d’emblée décide « Je
hais les pauvres ». Barnabooth aime les lieux
transitoires, ces calmes oasis dans la ville. il vit
d’hôtel en palace sans le moindre bagage. Saint-
augustin préconisait déjà qu’il ne faut s’embar-
rasser de « nul bagage en voyage » (nihil tulleris
in via). Barnabooth achète quand il en a besoin
des chemises neuves et écrit ses poèmes sur le
papier à entête du palace où il réside. il en a dé-
chiré la partie supérieure où figuraient les noms
et adresses, mais il a omis d’enlever le message
publicitaire un peu plus bas, ce qui explique que
son récit commence par les mots « 200 cham-
bres, 200 salles de bains.  » Valéry Larbaud
(1881 – 1957), écrivain fortuné qui a mené la
vie d’un dandy jusqu’à la maladie qui devait
l’emporter, a propagé ce mythe européen des
palaces magiques, voués à une clientèle si par-
ticulière, qu’elle justifie aux yeux du vulgum
pecus l’existence de bâtiments baroques et di-
vers, coûteux à entretenir, aussi incongrus par-
fois que les châteaux des Burgraves qui veillent
au bord du Rhin l’ombre de la Lorelei. Le palace
se doit d’être un milieu ouvert, aux prestations
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de service impeccables : accueil, chambrières,
barmen, personnel de salle des restaurants,
sommeliers, brigade de cuisine. Mais au-
jourd’hui, le mythe du palace ne fonctionne
bien que si la clientèle ancienne, stars immor-
telles, hommes célèbres, beautés sans âge, mil-
liardaires débonnaires, accepte de côtoyer une
clientèle nouvelle qui fréquente le Spa et la pis-
cine en habits de curistes, ou bien les hommes
d’affaires en costumes sombres, voire les tou-
ristes fortunés du Moyen et extrème Orient
dans les bars, les salons, et les salles à manger
aussi vastes que celles des paquebots de la Cu-
nard, ou de la French Line.

Le palace meuble encore la mémoire de luxe
des grandes nations européennes, ranime les
souvenirs des temps heureux et de la culture
partagée. L’approcher est un plaisir. Permanents
du spectacle ou gens de bonne volonté font
coïncider leurs fêtes, leurs anniversaires ou
leurs écarts dans les décors pharamineux
d’opéra, ou bien cinématographique des pa-
laces ! L’astuce étant de faire coïncider leur vie
inaccessible avec la curiosité des gens de bon
goût et d’imagination des classes aisées. C’est ce
qui fait la différence avec la tragédie uniformi-
sée des hôtels standards à l’humeur glaciaire,
sans service, sans cuisine, plantés à coté du tar-
mac et avec tout de même une addition sévère. 

L’espace social d’un palace est tissé par ses
hôtes et par les qualités de son personnel. C’est
ce qui en fait l’unique héritier des manières de
vivre des deux siècles passés, le style de l’eu-
rope des temps modernes après le siècle des Lu-
mières. un palace était un morceau de la
civilisation de la vieille europe d’autrefois. il a
su s’adapter, en France, avec l’arrivée des nou-
veaux propriétaires, l’aristocratie pétrolière du
Moyen Orient, concurrencée aujourd’hui par de
puissants groupes asiatiques. Mais la nouvelle
clientèle, asiatique en particulier, risque de bou-
leverser l’ordre des choses établies. 

La table d’un palace se doit d’être au même
niveau. au Ritz, avec escoffier, à la fin d’un siè-

cle qui avait commencé avec Carême, la barre
avait été fixée très haut. Mais après la Grande
guerre (1914 – 1918), et surtout la crise de
1929, le sentiment régionaliste annonçait, en
France, le repli identitaire des années 1940. La
cuisine de palace « la pire » selon Curnonsky –
prince élu des Gastronomes – cuisine d’apparat
réservée à une clientèle « cosmopolite », fait
alors la part belle à la cuisine dite internationale.
Ce n’est qu’à l’issue des trente Glorieuses que,
peu à peu, les mentalités évoluent. La nouvelle
cuisine (1970 – 1980) avait consacré des chefs
inconnus qui étaient installés en banlieue : Gué-
rard à asnières, Manière à Pantin, delaveyne à
Bougival, Guillot à Marly. il fallut attendre les
années 1980 pour que les grands hôtels et les
palaces prennent la mesure du changement,
sous l’action aussi de la concurrence, car ils
avaient pour beaucoup changé de propriétaires
après le second choc pétrolier de 1978. La cui-
sine fait alors un brillant retour sur le devant de
la scène gastronomique, comme un reflet nar-
cissique de la vie parisienne. Guy Legay au Ritz,
dominique Bouchet au Crillon et Marc Mar-
chand au Meurice engagent un aggiornamento
salutaire de la cuisine des palaces.

Le Plaza athénée, inauguré en 1911, brillait
beaucoup plus dans les années 1950 par son
snack-bar, comme on appelait à l’époque Le Re-
lais Plaza, ouvert en 1936, que par la cuisine du
Régence, dirigée par Lucien diat. il fallut atten-
dre les années 1990 et l’arrivée d’Éric Briffard,
ancien second de Joël Robuchon chez Jamin,
pour que Le Régence du Plaza athénée dispose
d’une brigade capable de mettre en valeur les
textures d’une soupe de petits pois frais et oi-
gnons nouveaux à l’étuvée de morilles ; de ré-
véler la délicatesse des arômes d’un crémeux de
laitue et araignée de mer à l’émulsion d’amande,
ou encore d’une croustille d’œuf mollet en fri-
cassée de morilles et pointes d’asperges au vin
jaune. Chacun de ces plats était composé selon
un rythme ternaire de trois saveurs bien dosées,
identifiables, l’une faisant alliance ou contraste
avec les deux autres de façon claire et équili-
brée. La sensibilité l’emportait sur la technique,
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capable cependant de fixer souverainement les
saveurs et les arômes, sans concession aux ef-
fets de mode. C’est en 1990 aussi que le Guide
Michelin accordait trois étoiles à un palace mo-
négasque en la personne d’alain ducasse, chef
salarié à l’époque. une première. a son arrivée
au Plaza athénée, dix ans plus tard en 2000,
ducasse apporte les trois étoiles obtenues à
Monte-Carlo et avenue Raymond Poincaré à
Paris où il avait succédé à Joël Robuchon
quelques années plus tôt. exit Briffard que l’on
retrouvera au Georges V en 2003, à la suite de
Philippe Legendre, transfuge de taillevent.

Pour le dixième anniversaire de son installa-
tion au Plaza athénée, en 2010, alain ducasse
décida de tout chambouler, le décor, la vaisselle
et même la cuisine : « La recentrer sur le produit,
afin de mettre en valeur le goût.  » Le client
s’installe devant une table, nappée mais nue,
sans autre décor qu’une figure géométrique
abstraite, une sorte de ruban de Möbius en cé-
ramique. tabula rasa, le symbole est fort ! La
carte elle-même, exagérément sibylline (« ca-
nette, navets » ou bien « légumes et fruits »),
nécessite un décryptage dont se charge le direc-
teur de la salle. La canette, cuite à la perfection,
est servie avec des navets fondants, mais po-
chés – excusez du peu –  dans un bouillon de
fanes de navet. Le plat «  légumes et fruits »,
présenté comme un ragoût, est une composition
de haut vol où betterave, coing, poire, carotte
et céleri ont vu leur jus de cuisson, une fois ré-
duit, former une savante décoction, relevée
d’un trait de vinaigre de cidre. Chaque plat
–  coq en pâte, jus Périgueux, écrevisses en
bisque, ou bien la sole meunière et cèpes et
aussi l’agneau et artichauts – exprime ainsi ce
qu’on appelle en peinture des « valeurs », c’est-
à-dire que les saveurs, les textures et les par-
fums doivent être jugés non dans l’absolu, mais
dans leurs relations mutuelles.

a la même époque, au Bristol, propriété d’un
groupe agroalimentaire allemand, Éric Fréchon
(trois étoiles Michelin) conforte sa maîtrise de
la cuisine de palace en se jouant avec dextérité

des saveurs, des textures et des couleurs dans
une superbe variation de homard breton et en-
cornets sautés aux poivrons doux, relevés aux
anchois et pignons de pin. Son morceau de bra-
voure est l’admirable poularde de Bresse au vin
jaune cuite en vessie, et encore sa réinterpréta-
tion de la sole normande, en hommage à son
pays natal. La grande tradition gastronomique
française triomphe sans partage au Bristol. 

L’Hôtel Meurice brille de tous ses feux qui,
aujourd’hui, font oublier l’origine modeste et
provinciale de son créateur. augustin Meurice
était maître de poste à Calais lorsqu’il eut l’idée
de faire visiter Paris aux anglais après la chute
de napoléon en 1815. L’établissement est dé-
placé en 1835 après l’achèvement de la rue de
Rivoli. il devient alors l’un des premiers hôtels
de luxe à Paris, avec des salles de réception dans
un décor Louis xVi et une salle à manger déli-
cieuse au salon des tuileries, auquel Philippe
Starck ajoutera en 2010 une touche baroque.
L’arrivée de Yannick alléno, en 2003, fera ac-
céder le Meurice, en 2007, parmi les trois étoiles
du Guide Michelin. Sa première carte est un en-
chantement : pinces de tourteau parfumées aux
agrumes, homard bleu au vin de Château-Cha-
lon, filet de rouget à la crème de sardine, ainsi
qu’une prodigieuse poularde de Bresse farcie au
foie gras. Loin des excès de la scène culinaire,
où s’affrontaient encore les défenseurs du ter-
roir et les partisans des épices, les délices du
goût et du palais reprenaient le dessus. après le
départ de Yannick alléno, en janvier 2013, la
direction fait appel six mois plus tard à alain
ducasse qui transfère sa brigade du Plaza athé-
née, alors en travaux. 

au Mandarin Oriental, ouvert en 2011, non
loin du Ritz, dans le quartier Vendôme, tous les
signes extérieurs d’un luxe ostentatoire sont
rassemblés, comme l’entrée végétalisée,
jusqu’au bar, assez étonnant par son décor. en
revanche, l’espace dévolu au Sur Mesure – c’est
le nom du restaurant gastronomique – tranche
avec les lieux qui le précèdent. Zen ? La volonté
semble établie d’accorder le décor et la cuisine
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de thierry Marx, d’inspiration moléculaire, mise
à la mode par Ferran adria en espagne. L’éta-
blissement est néanmoins gratifié de deux ma-
carons au Michelin. C’est pourtant le premier
signe d’un changement, puisque le Royal Mon-
ceau, après d’importants travaux vise moins les
étoiles qu’un décor approprié à une cuisine plus
accessible avec deux restaurants, l’un Français,
l’autre italien. 

au Shangri-la (ouvert en 2010), le chef exe-
cutif, Phillipe Labbé, veille sur les trois restau-
rants destinés à proposer une offre globale, sept
jours sur sept, à une clientèle surtout asiatique.
L’abeille avec une cuisine française obtient
deux macarons Michelin, mais doit partager le
premier rôle avec le restaurant Shang, dédié à
la cuisine cantonaise, tandis que la troisième
table de l’établissement – la Bauhinia – est voué
à une cuisine fusion. C’est cette voie que choisit
le Peninsula, ouvert le 1er août 2014, dont la
table gastronomique, au nom charmant de Lily,
présente les grands plats de la cuisine chinoise,
tandis que l’Oiseau Blanc se consacre à une cui-
sine moderne de qualité, mais plus accessible,
c’est-à-dire moins prestigieuse. au Georges V,
le nouveau directeur semble vouloir juxtaposer
au Cinq un restaurant japonais axé sur le sushi.
L’arrivée des investisseurs asiatiques semble
donc placer au second plan la tradition de haute
gastronomie française des palaces, en raison
sans doute de la diversification de la clientèle,
chinoise en particulier. Quelle sera la stratégie
du Ritz à sa réouverture ? �
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Résumé : un lieu légendaire, un personnel dévoué à sa clientèle et une cuisine gastronomique,
forment le tryptique de ce qui fait d’un établissement hôtelier, un palace. La cuisine a pris part à
la définition du palace depuis les années 1900, grâce au « Roi des Cuisiniers », auguste escoffier,
qui a modernisé la cuisine française pour attirer une clientèle plus large, séduite par le bon goût,
et a mis en avant le savoir-faire du chef cuisinier, qui tient dès lors une place importante, égale à
celle du directeur, au sein du restaurant.

Le chef exécutif de l’Hôtel Le Meurice, Christophe Saintagne, nous présente sa vision d’une Gas-
tronomie dans un palace français, c’est-à-dire une cuisine sur mesure, qui s’adapte aux clients et
qui célèbre notre art de vivre français.

Abstract: A legendary place, a dedicated staff, and a gourmet cuisine, three elements that form
the triptych of the definition of a Palace. The food became an essential element of the Palace only in
1900, thanks to the “King of Chefs”, Auguste Escoffier, who modernized French cuisine to attract a
wider audience keen on good taste and quality. He contributed to highlight the chef’s expertise, who
then began to hold an important place, equal to the Director of the restaurant. Executive Chef of the
Hotel Meurice, Christophe Saintagne, defined his vision of what is the specificity of the Food in a
French Palace : a bespoke food that adapts to its customers and an illustration of the famous « Art
de vivre français ».

Mots-clés : Beauté, luxe, service, connaissance du client, gastronomie moderne, auguste
 escoffier, séduction, Le Meurice, histoire, signature, cuisine sur mesure.

Keywords: Beauty, luxury, service, customer knowledge, modern cuisine, Auguste Escoffier, se-
duction, Le Meurice, history, signature, custom kitchen.

du chocolat chaud 
au restaurant 
gastronomique, 
le goût des Palaces
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Biographie : après un Master infocom à Paris x, Sophie Mise a essentiellement
déployé sa carrière autour de fonctions marketing/communication dans le sec-
teur privé, puis déploiement de stratégies transverses de territoire en établis-
sement public, avant d’intégrer le ministère de l’économie en 2011 pour créer
et déployer la Fête de la Gastronomie comme un projet stratégique au service
de la gastronomie française et de ses acteurs. La gastronomie est une passion
dévorante depuis toujours.

* Commissaire Générale de la Fête de la Gastronomie avec l’aide de Laurent terrasson, rédacteur en chef de « La Cuisine
Collective ».
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Palace. 3 syllabes qui claquent comme une
promesse. trois syllabes qui portent en elles
tous les messages du monde, toutes les illusions,
tous les rêves et tous les fantasmes. Héros
d’eux-même avant que d’être héros des autres,
ils sont fiers, distants, hiératiques et transpor-
tent un imaginaire toujours vivant, la beauté, le
luxe, la distance, le service à son point ultime,
la totale disponibilité de l’autre, l’abandon aux
plaisirs de la beauté et de la villégiature.

notre imagination nous amène au bord du Lac
de Côme, sur les rives du Rajasthan, à Venise
au petit jour, à Paris sous les ors haussmanniens
et les lustres à pampilles. Le palace est un roman
fitzgéraldien, il nous ouvre ses portes après la
fatigue d’un voyage, d’un safari épuisant, ou de
moments d’égarement dans des ruelles mal
éclairées, il nous offre le contraste et le luxe, la
sécurité et le repos, la chaleur d’un hôtel d’ex-
ception, un refuge apte à combler tous nos dé-
sirs. Le palace est un lieu, toujours mythique,
souvent doté d’un emplacement étourdissant,
la plupart du temps d’une architecture specta-
culaire et parfois d’une vue époustouflante. 

Prenons le temps d’approcher, ne vous laissez
pas intimider par le ballet des voitures de luxe,
par le personnel qui entre et sort en jet régulier,
par les malles brunes signées d’armoiries et de
logos connus. Maintenant, franchissez la porte
à tambour, vous voilà dans le lobby, gigan-
tesque, haut de plafond, riche de dorure, de
marbre et adouci par des fleurs en pagaille. C’est
ici la première signature du palace, son entrée,
emphatique et empreinte de beauté, elle est

faite pour vous faire entendre que vous venez
d’entrer dans le saint des saints, du moins, dans
son antichambre. Les comptoirs sont là pour
vous orienter. Le personnel, nombreux, en li-
vrée, aimable, professionnel et policé, tourne,
marche vite, accueille, accompagne, porte des
bagages, renseigne, et guide.

La constante du palace, c’est le service, l’agré-
ment au client, l’acmé de la délicatesse, du
charme, de l’attention et d’une politesse per-
due. Le prix colossal de chaque prestation est là
aussi, dans cette capacité à répondre aux désirs
les plus simples ou les plus fous, à installer une
salle de sport dans la chambre, à offrir une place
pour tosca au Palais Garnier, à réserver une
table dans les meilleurs restaurants de la ville,
du pays où encore à des milliers de kilomètres.
La connaissance du client est intime mais reste
discrète, avec un soin du détail, des us et cou-
tumes, des habitudes, des goûts et des saveurs,
la sensualité toujours présente.

Le palace c’est aussi la Gastronomie, une gas-
tronomie moderne, talentueuse, modulaire,
adaptée à chacun de vos moments de vie et de
vos envies. une cuisine qui a évolué, grandi,
s’est adaptée à l’époque. Pourtant, à la fin du
dix-neuvième siècle, il fallait s’habiller, se dra-
per de dignité, de faste avant de se rendre à la
salle à manger, où s’écoulaient lentement de
longs diners convenus au protocole étouffant.
Les couverts étaient nombreux, les cloches bril-
laient, omniprésentes, la cuisine était loin, la
créativité réduite. L’important était, comme à
l’Opéra, d’être présent pour être vu.
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Le changement arrive avec celui qui innove
et théorise la cuisine, celui qui renouvèle la gas-
tronomie des palaces : auguste escoffier1 croise
César Ritz, et rien ne sera plus comme avant.
avant d’inaugurer son propre hôtel Ritz à Paris
en 1898, César Ritz avait connu un immense
succès à Londres, au sein de l’Hôtel Savoy avec
un chef cuisinier mythique, auguste escoffier,
le premier cuisinier à se dégager des fourneaux,
à sortir de sa cuisine pour venir saluer sa clien-
tèle royale. il a modernisé, structuré, codifié la
cuisine raffinée de Marie-antoine Carême,
créant dans des établissements de prestige, de
nombreuses recettes, comme la pêche Melba, la
crêpe Suzette pour faire honneur aux plus belles
femmes. Son « guide culinaire » est la bible des
cuisiniers2. alors que jusqu’à la fin du xxe siè-
cle, les restaurants des palaces parisiens sem-
blaient sombrer dans l’effacement, la
discrétion3, auguste escoffier va les faire
rayonner des plus belles étoiles, et faire recon-
naitre internationalement la cuisine française.

eminemment visible de nos jours, le palace
devient un lieu séducteur autant que précieux,
difficile d’accès et intimidant. Pour attirer, sé-
duire une nouvelle clientèle, distinguée, illustre,
fortunée, gastrolâtre, le restaurant se devait de
développer une nouvelle image, il se devait de
participer pour parachever une ambiance ex-
ceptionnelle et un service personnalisé. Le
Meurice est de ceux-ci, dans l’enfilade de la rue
de Rivoli, il arrive par surprise, coincé entre des
boutiques pour touristes, amorti par angelina,
temple meringué de la gourmandise, antre du
Mont-Blanc et du chocolat africain. et puis, Le
Meurice est là, d’un coup, puissant et discret à
la fois, protégé par le tissu vert céladon. Le per-
sonnel, les voitures, l’agitation soudaine, puis la
porte à tambour vous dérobe à la rue.

ici, dans ce monde feutré, Christophe Sain-
tagne officie, chef exécutif au Meurice, réclamé
par les visiteurs, et les clients de chaque instant.
il a obtenu trois étoiles alors que Yannick al-
léno venait de quitter les lieux et que rien
n’était gagné d’avance. il fait de cette adresse

mythique un lieu incontournable de la gour-
mandise parisienne, française, mondiale. « Le
chef cuisinier y est à égalité avec les directeurs
du restaurant, époque étrange et magnifique où
le talent a rattrapé le diplôme et les gestion-
naires tout-puissants. »

entretien avec 
Christophe
Saintagne,
chef exécutif
de l’hôtel
MeuRiCe, pa-
lace parisien

né à Pont-audemer (Haute normandie),
comme Gaston Lenôtre, Christophe Saintagne
bien loin de fréquenter les restaurants, même le
dimanche en famille, décide pourtant après le
collège de s’orienter vers les métiers de bouche,
« boulanger, boucher, etc ». il obtiendra son di-
plôme au lycée hôtelier de Louviers, et décidera
d’apprendre et progresser auprès des chefs de
talent. un bref passage à l’elysée pendant son
service militaire sous la présidence de Jacques
Chirac, lui apprend l’exigence, le poids du lieu
et le protocole. après quinze ans d’apprentis-
sage, en France et à l’étranger, auprès d’alain
ducasse, il est prêt pour que celui-ci lui confie
l’un de ses navires-amiral, l’hôtel Meurice. S’en-
tretenir avec Christophe, c’est rencontrer un
chef moderne et inspiré qui met ses talents et
ses exigences au service d’un lieu qui l’est tout
autant. d’ailleurs, pour lui, et quand on lui de-
mande comment il définirait la cuisine de pa-
lace, il précise : 

« un palace est un lieu inspirant. il a une his-
toire, une signature, une âme. et c’est sans
doute un des derniers lieux profondément hu-
mains, où on vous salue en vous regardant dans
les yeux et où on est à l’écoute de vos désirs. il
n’est pas rare que nous fassions des plats sur
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mesure pour nos clients. J’aime dire à mon
équipe que c’est un endroit où tout doit être
possible. notre limite  : le respect et le bon
goût ! » 

définiriez-vous la cuisine de palace,
comme une cuisine sur mesure ? 

« La cuisine d’un palace est multiple. nous
avons mis au point avec alain ducasse des
cartes bien distinctes pour chacun des lieux de
restauration à différents moments. au restau-
rant Le dali, nous proposons une cuisine fran-
çaise classique, accessible. La cuisine du
restaurant Le MeuRiCe alain ducasse, est plus
innovante, avec des partis pris sur le choix des
ingrédients et leur mode de préparation. On
pourrait faire un parallèle avec l’univers de la
mode avec le prêt à porter (Le dali) et la haute
couture (Restaurant Le MeuRiCe alain du-
casse). »

Cette définition a-t-elle évolué ces dix
dernières années et comment ?

« La plus grande évolution de ces dernières
années dans les palaces parisiens est sans doute
la diversité de notre clientèle. il n’est pas rare
aujourd’hui que nous ayons dans notre restau-
rant de 40 couverts un représentant de chaque
continent. notre challenge est de devoir être
compris par tous sans uniformiser, en véhicu-

lant toujours notre idée du savoir-faire à la
française. » 

Qu’est-ce que la clientèle vient
chercher de spécifique
comme Gastronomie dans un palace ?

« La philosophie que nous défendons avec
alain ducasse est simple : Les meilleurs pro-
duits, au meilleur moment, travaillés simple-
ment. et quand en plus le maitre d’hôtel vous
apporte vos plats, avec un sourire, dans la plus
belle salle à manger de Paris, sous la lumière du
printemps… C’est sans doute un moment
unique. »

Pourquoi avoir fait ce choix à ce stade
de votre carrière, qu’avez-vous envie
d’y apporter ?

« Lorsqu’alain ducasse a évoqué la reprise
des cuisines du MeuRiCe, j’ai tout de suite été
séduit par le lieu, très clair, ouvert, tourné vers
l’art grâce à dali qui a passé une partie de sa vie
ici. Philippe Starck qui a su le décorer d’une
façon magistrale. notre envie au quotidien est
de défendre nos produits français, nos artisans
et notre art de vivre. Le monde entier vient à
Paris, vient au MeuRiCe, notre devoir est de le
recevoir en lui proposant le meilleur. » �

1. Fondation escoffier : http://fondation-escoffier.org/

2. Selon Paul Bocuse dans alain drouard, Jean-Pierre Wil-
liot, Histoire des innovations alimentaires. xixe et xxe siè-
cles.

3. Jusqu’à la fin du xxe siècle, les restaurants des palaces
parisiens ne possédaient généralement qu’une étoile au
Guide Michelin.
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Sociologie / Sociology

Résumé : A l’origine, le palace répond exactement au mode de vie de la « classe de loisir »,
modelé par les élites britanniques. Ce groupe produit ses propres lieux pour y développer ses ac-
tivités et son auto célébration. Pour lui l’essentiel est de se différencier des autres et de respecter
les règles de la distinction (savoir-vivre). La montée en puissance de la jet set et du phénomène
people transforme ce mode de vie en spectacle et introduit la recherche forcenée des lieux d’évè-
nements. Aujourd’hui, les nouveaux clients des palaces viennent de toutes les parties du monde
et n’appartiennent pas nécessairement aux élites. Ils recherchent les expériences sensorielles et
émotionnelles inimitables et la distinction passe au second plan. Cela va transformer le concept
même de palace.

Abstract: Originally the palace (luxury hotel) corresponds exactly to the lifestyle of the "leisure
class," modelled by the British elite. This group produces its own places in order to develop its activities
and its self-celebration. For its members the key is to differentiate themselves and to respect the rules
of distinction (social skills). The rise of the jet set and celebrities phenomenon has made this lifestyle
a permanent show and led to the frantic search for places of events. Now the new palaces customers
come from all parts of the world and do not necessarily belong to the elite. They look for sensory and

Le palace 
contemporain : 
une nouvelle  
sociologie 
de la distinction ?

ALAIN BOURDIN*, LI FANG**

Alain Bourdin

Biographie : Sociologue et urbaniste, Alain Bourdin est professeur à l’Institut Français d’Urbanisme (Université de Paris
Est) qu’il a dirigé. Il exerce diverses responsabilités scientifiques et éditoriales et dirige actuellement le programme de re-
cherche « Plateforme d’observation des projets et des stratégies urbaines » qui rassemble des épuipes de recherche dans
dix métropoles françaises. Il a également développé une activité de consultant (pour des maîtres d’ouvrages publics et
privés et en liaison avec des grandes équipes d’études ou de conception), principalement en France. Il a notamment publié :
Le patrimoine réinventé (PUF, 1984), La question locale (PUF, 2000), La métropole des individus (l’Aube, 2005), Du bon
usage de la ville (Descartes, 2009), L’Urbanisme d’après crise (l’Aube, 2010), Métapolis revisitée (l’Aube, 2014).

Li Fang, Architecte. Doctorante au Lab’urba.   

*  Professeur à l’université de Paris-Est (IFU) co-directeur du Lab’urba.
** Architecte. Doctorante au Lab’urba.   
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Le terme anglais palace, tout comme son équi-
valent français palais désigne des objets bien
différents, et ce n’est pas le fruit du hasard. ré-
sidence traditionnelle des rois ou des plus hauts
dignitaires, il profite de la révolution indus-
trielle pour s’octroyer une nouvelle modernité,
associée aux activités commerciales ou aux ex-
positions : le Crystal Palace de Londres, comme
le grand et le Petit Palais à Paris en sont le fruit.
Ces nouvelles utilisations du terme inaugurent
un jeu ambigu entre tradition et modernité, qui
affecte l’objet hôtelier lui-même, car sa signifi-
cation sociale a profondément évolué, alors que
la mythologie qui lui est liée lui fabrique une
continuité artificielle. Quelle nouvelle significa-
tion sociale la renaissance actuelle des palaces
exprime-t-elle ? 

1. Un objet ambigu

Les spécialistes associent la naissance du palace
au mode de vie de l’élite de l’empire britannique
triomphant, à l’époque victorienne. Mais ils in-
sistent plus souvent sur les continuités qui en
découlent que sur les ruptures. L’élite anglaise
aime le continent depuis longtemps, plus à

cause des romains, des grecs, de la renaissance,
de la langue française (celle de la culture) et
 ultérieurement de son climat et de ses paysages,
qu’à cause de ses habitants. Au 18e siècle, on
envoie les enfants des grandes familles faire le
grand Tour – qui peut durer un an – souvent
accompagnés d’un précepteur, pour parfaire les
humanités apprises dans les grands collèges et
universités. La diversité des endroits où ils lo-
gent et les aventures de la route font partie de
l’expérience. Ces pratiques visent à aller cher-
cher sur le continent toutes les richesses cultu-
relles qu’il peut fournir, comme on ramènera les
frises du Parthénon au British Museum. Il en va
tout autrement au 20e siècle quand les jeunes
sont remplacés par des vieux (en grande partie)
et que la nouvelle « classe de loisirs »1, mélange
d’aristocratie et de grande bourgeoisie, prend
ses quartiers sur la Côte d’Azur, en compagnie
de quelques riches rentiers d’autres nationalités.
Elle y pratique une forme de « consommation
ostentatoire » et y recherche un nouveau bien
élitaire : le confort, qui deviendra plus tard le
« confort moderne ». C’est alors que le palace
naît véritablement, accompagné des casinos,
des trains de luxe (le « Train Bleu » qui comme
« l’orient Express » a fait le bonheur des roman-
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emotional inimitable experiences, and distinction becomes secondary. This will transform the concept
of palace.

Mots-clés : révolution industrielle, tradition, modernité, élite, confort moderne, consommation
ostentatoire, lieu de prédilection, jet set, villégiature, événements prestigieux, transformation,
objet de l’imaginaire, valeur sociale forte, caractère prestigieux, dimension patrimoniale, mythe,
marketing expérientiel, expérience extraordinaire, sensorielle, corporelle, gastronomique, demande
traditionnelle, signification sociale, artistocraties traditionnelles, transformation qualitative, évo-
lution quantitative, quart d’heure warholien, rajeunissement de la clientèle, luxe standard, indivi-
dualisation, satisfaction de soi.

Keywords: Industrial revolution, tradition, modernity, elite, modern comforts, conspicuous
consumption, a favorite resort, jet set, prestigious events, processing, object of imagination, high
social value, prestigious character, heritage dimension, myth, Experiential marketing, sensory, body
and gourmet experience, traditional demand, social significance, traditional artistocraties, qualita-
tive transformation, quantitative development, Warholian fifteen hour, rejuvenation customer,
standard luxury, individualization, self satisfaction.
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ciers) et, plus généralement, de tout l’univers
du luxe. Mais, comme le montre la littérature,
notamment divers passages de Proust, cette
classe de loisirs, qui s’élargit sans cesse à d’au-
tres pays et d’autres lieux, est concentrée sur
son propre fonctionnement et sur son auto-cé-
lébration. Il ne s’agit jamais de découvrir le
monde, mais d’y créer ses lieux de prédilection
et d’assurer la continuité d’un univers clos, qui
ne se donne en spectacle qu’à lui même. D’où
l’importance des sleepings, des wagons salon,
des paquebots de luxe et des marques de ba-
gages qui vous distinguent tout de suite des
voyageurs vulgaires. 

L’univers des palaces, solidement établi dans les
capitales, les villes de villégiature, les « hauts
lieux » du monde, a pu paraître presque immua-
ble et sa mythologie a contribué au renforce-
ment de cette perception, mais il a connu une
véritable révolution avec la formation de la jet
set au milieu du XXe siècle, car celle-ci y a in-
troduit l’exposition médiatique. Pour elle, la
consommation ostentatoire doit se faire à la vue
du plus grand nombre. Désormais on s’expose
aux magazines people et aux paparazzi et l’on
ne se contente pas de fréquenter les lieux du
happy few : l’on courre vers ceux qui font rêver
le public ou qui l’attirent, notamment les lieux
d’évènements. Cela a transformé la géographie
des palaces aussi sûrement que le développe-
ment des transports et la mondialisation. Au dé-
part marquée par les choix de villégiature ou de
distraction des « rois bourgeois » (napoléon III,
Édouard VIII, Léopold II de Belgique), ou encore
par la proximité des quartiers de luxe où l’on
consommait (à Paris, celui de la haute couture),
elle s’est peu à peu rapprochée des espaces les
plus visibles, celle des évènements prestigieux.
C’est ainsi que lors des Jeux olympiques d’hiver
de 1992 d’Albertville les autorités locales sus-
citèrent la création d’un nouvel établissement
haut de gamme, pour accueillir le comité olym-
pique et les VIP. Le palace indépendant Les Ai-
relles fut créé à Courchevel, station de ski très
élitaire, bientôt suivi (en 2006) d’un autre pa-
lace, le Cheval Blanc. 

Aujourd’hui une nouvelle et forte transforma-
tion s’opère, en raison de l’évolution des desti-
nations, de l’offre de luxe, des acteurs
économiques, mais aussi de la sociologie de la
clientèle, qui ne se limite pas à une augmenta-
tion quantitative ou à une «  invasion » asia-
tique, mais correspond à des changements
profonds des sociétés contemporaines. Dans
quelle direction cette nouvelle révolution nous
entraîne-t-elle ?

2. Les attentes de la clientèle

En France, le terme palace désigne un type
d’établissement répertorié, correspondant à un
label spécifique, mais c’est aussi un objet ima-
ginaire, porté par la littérature et le cinéma,
ainsi qu’un stéréotype social assez flou qui
évoque la richesse et la célébrité. Ces différents
niveaux de signification du mot se recouvrent,
en particulier dans l’évocation du caractère ex-
ceptionnel de l’architecture et du site qui s’at-
tache à ce type d’établissement, de la
personnalisation et de l’omniprésence du ser-
vice. Au delà du confort (évidemment porté à
son plus haut niveau) et du luxe banal, l’offre
du palace doit avoir un caractère prestigieux,
c’est-à-dire représenter une valeur sociale forte
en elle-même, au delà des avantages qu’elle
procure à ses clients, tout comme l’art, d’ailleurs
souvent mobilisé pour donner leur identité ex-
ceptionnelle aux palaces.

Si l’on s’arrête un instant sur le label français et
non sur le mythe, on constate que les critères
utilisés sont, selon les documents officiels2 :

« �le caractère exceptionnel de la localisation
de l’établissement, son architecture (qu’elle
soit historique ou de facture contemporaine),
la taille de l’établissement et la présence im-
portante de suites, l’esthétique, la générosité
des lieux, la remarquable qualité des équipe-
ments et éléments de confort, la légende,
l’histoire, la personnalité de l’établissement,
la personnalisation, la rapidité, la précision et
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la permanence du service, l’excellence de la
restauration et du bar, le caractère unique de
l’établissement, l’implication des équipes dans
la recherche de l’excellence, l’exemplarité de
la démarche sociétale et environnementale
poursuivie par l’établissement, la perfor-
mance économique de l’établissement de na-
ture à distinguer l’excellence du service. » on
retrouve là des critères assez classiques en ce
qu’ils renvoient aux caractéristiques des pres-
tations (y compris l’excellence de la restaura-
tion) mais également, outre la référence à la
responsabilité sociale des entreprises, plu-
sieurs éléments qui concernent l’image et ren-
voient dans une grande mesure au mythe : la
« légende » la « personnalité de l’établisse-
ment », etc.

La dimension patrimoniale tient ici une place
particulièrement importante. Ainsi l’établisse-
ment doit il être implanté dans une zone « de
qualité exceptionnelle » définie au regard de cri-
tères très contemporains : «… site classé, pers-
pective monumentale ou appartenant au
patrimoine mondial de l’Unesco, paysage ex-
ceptionnel, zone protégée Conservatoire du Lit-
toral ou natura 2000… »3. L’architecture,
historique ou contemporaine, doit également
être exceptionnelle : monuments classés, témoi-
gnage d’un mouvement esthétique précis etc.
Enfin «  La fréquentation de l’établissement
(personnalités internationales issues du monde
de la politique, des arts et du spectacle, du show
business, du sport…) et les événements histo-
riques (signatures d’accords internationaux,
rencontre au sommet de personnalités poli-
tiques, festivals des Arts et de la Culture) per-
mettront d’évaluer la nature prestigieuse des
lieux. »4.

or, on peut se demander si ces définitions sont
en phase avec les évolutions contemporaines de
la demande. En effet, comme en témoignent les
responsables commerciaux, celle-ci s’est dépla-
cée vers ce que l’on appelle dans le vocabulaire
du marketing l’expérientiel. En d’autres termes,
il ne s’agit plus d’être exceptionnel en soi – pour

le prestige –, mais pour chaque client pris
comme individu lui même exceptionnel. Le ser-
vice ne doit pas être seulement excellent, il doit
devenir une expérience extraordinaire. L’unicité
de cette expérience passe par une relation de
totale confiance, l’individualisation complète du
service et la protection de la vie privée : même
si certains clients veulent être vus – et même
surexposés –, le palace doit pouvoir protéger to-
talement l’anonymat des autres. Cette expé-
rience comporte une forte dimension
sensorielle. Les fleurs obligatoires, les éléments
de décoration ne sont pas là principalement
pour marquer une distinction, mais pour que le
client en tire du plaisir à travers une expérience
(au moins visuelle) aussi inoubliable que possi-
ble. Les piscines et spas offrent une expérience
corporelle (éventuellement renforcée par le jeu
sur les produits de toilette de grand luxe ou
« hyper naturels »). Le restaurant doit offrir une
expérience gastronomique et pas une cuisine
officielle d’hôtel de luxe. L’expérience est éga-
lement émotionnelle, quitte à faire venir un
bébé fauve pour qu’un grand-père (fort riche !)
puisse jouer avec lui et ses petits enfants. or,
les Palaces traditionnels sont faibles face à la
demande d’expériences sensorielles fortes. on
voit apparaître de nouvelles offres, hôtellerie
écologique, pourvoyeuse de luxe naturel et
fondu dans le paysage aux Maldives, expé-
rience de dépaysement complet et d’un luxe
subtilement adapté à la sauvagerie du lieu dans
l’Afrique des Safari, etc. Et bien d’autres pro-
duits concurrents qui se différencient nette-
ment de la formule traditionnelle : les hôtels de
charmes, Airbnb, Le Collectionist5…

En même temps, et c’est une autre évolution
forte, les palaces traditionnels semblent trouver
une nouvelle vocation en jouant le même rôle
que la haute-couture vis-à-vis des marques qui
lui sont liées, celui d’un produit d’appel dont la
totale unicité valorise les autres offres comme
le prêt-à-porter de luxe, le haut de gamme ou
le Premium, représentés ici par différents ni-
veaux d’hébergement. Cela va au delà de l’hé-
bergement : LVMH est propriétaire de « cheval
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Blanc  », le grand cru de Saint-Emilion et la
« marque » de palaces.

Du coup, on observe deux mouvements paral-
lèles. D’un côté le développement d’offres ra-
dicalement nouvelles et d’un autre une
revitalisation des palaces traditionnels qui se
traduit par de nombreuses opérations immobi-
lières, à Paris notamment. 

3. La satisfaction émotionnelle
remplace la distinction

Comment interpréter ces évolutions ? Faut il
s’en tenir au constat d’un élargissement du
marché, avec en outre l’apparition d’un nou-
veau segment, celui de « l’hyper expérientiel »
à coté de segments qui restent assez proches
de la demande traditionnelle ? Ce ne serait pas
prendre la mesure des évolutions sociologiques
profondes qui s’appliquent au monde des pa-
laces.

Sans aucun doute le marché des palaces évolue
en fonction de l’augmentation du nombre de
leurs clients. D’abord parce qu’il y a plus de
riches dans le monde. Le nombre de million-
naires6 a augmenté de 46 % entre 2008 et 2013
(il s’élève alors à 12,5 millions). Celui des mil-
liardaires est passé de 470 en 2 000 à 1645 en
2014 (définition Forbes). Banalement, le palace
constitue un lieu d’accueil idéal pour les riches
qui voyagent, parce qu’il offre la plus grande
concentration de services de luxe personnalisés.
Mais garde-t-il encore sa signification sociale,
comme scène sur laquelle joue l’élite ? La so-
ciété du XIXe siècle connaissait déjà une élite
mondiale, mais celle-ci était assez peu nom-
breuse, essentiellement occidentale et forte-
ment structurée par les aristocraties
traditionnelles. Les familles qui régnaient sur
l’Europe et au delà avant la première guerre
mondiale étaient liées par des relations com-
plexes de parenté et se retrouvaient dans les
mêmes lieux de villégiature. Les grands bour-
geois avaient pris depuis longtemps une place

importante dans les élites, où se retrouvaient les
grands industriels américains et quelques repré-
sentants de grandes familles aristocratiques du
reste du monde (cela plutôt au XXe siècle). L’éti-
quette de « nouveau riche » disqualifiait et l’on
devait savoir faire oublier une fortune récente
pour entrer dans l’élite. La distinction (au dou-
ble sens des bonnes manières et de se distinguer
des autres) était au centre de tout, il y avait un
modèle culturel de référence, et les lieux fré-
quentés par l’élite, les destinations ou les lieux
de résidence se définissaient d’abord comme
des marqueurs de cette distinction, ce qui n’em-
pêchait pas qu’ils offrent des agréments. Ce sys-
tème a perduré une partie du XXe siècle et c’est
bien à travers la vie des élites que le palace ap-
parait dans la littérature. Le phénomène de Jet
Set a fait changer d’échelle le phénomène  de
mondialisation des élites. Dés le milieu du
XXe siècle, celles-ci s’élargissent au-delà du
monde occidental, en même temps que leurs
lieux de rencontres se répartissent sur tous les
continents. Le mode de vie de référence doit
composer avec la diversité et les exigences de
la médiatisation : comme on l’a dit plus haut, la
jet set donne un spectacle permanent, d’autant
plus que les célébrités du cinéma s’y retrouvent
désormais à part entière, que la culture d’Hol-
lywood impose souvent ses règles et que la sus-
picion vis à vis des nouveaux riches tend à
s’estomper. Les lieux de l’élite – notamment les
palaces – mettent en scène ce qui reste de la dis-
tinction : l’appartenance à un groupe à part et
non le respect des règles et rituels stricts d’un
mode de vie. Les détenteurs de grandes for-
tunes (Hughes avant sa période de réclusion,
onassis et bien d’autres) y participent à la ma-
nière des stars.

Les transformations actuelles vont encore plus
loin. D’abord les élites mondiales sont de plus
en plus celles de l’argent. Les politiciens, les
grands bourgeois intellectuels, les grands « no-
tables », les aristocrates, n’y tiennent qu’une
place secondaire. or le nombre des grandes for-
tunes a beaucoup augmenté dans les pays d’Ex-
trême-orient et leurs détenteurs, mêmes s’ils se
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référent au modèle américain pour certaines
choses, sont indifférents aux normes occiden-
tales traditionnelles qui prévalaient antérieure-
ment. D’autant qu’ils ne viennent que rarement
des élites traditionnelles de leur pays. L’idée
que les lieux de l’élite fonctionnent d’abord
comme des instruments de distinction sociale
fondée sur une culture spécifique ne fait plus
beaucoup sens. Ils doivent d’abord apporter des
satisfactions jugées à la hauteur des attentes des
usagers. Certes les satisfactions symboliques
continuent d’exister (elles qui ont été une part
du fond de commerce des palaces parisiens)
mais elles ne constituent qu’un élément de l’en-
semble. D’un autre côté, on découvre que les
riches comprennent beaucoup plus de jeunes
que précédemment. C’est un des points aux-
quels la compagnie Air France semble accorder
une grande importance quand elle refait les pre-
mières classes de ses avions (beaucoup plus mo-
destement que  Etihad Airways  !). Cela fait
bouger les définitions de l’excellence.

on voit donc que l’évolution quantitative de la
clientèle potentielle des palaces va de pair avec
une transformation qualitative.

Un aspect supplémentaire tient dans le fait que
la frontière de cette clientèle potentielle devient
plus floue. Certes les palaces s’adressent aux
élites mondiales, ce qui au passage représente
beaucoup de monde (même si on la limite aux
milliardaires et aux « grands de ce monde »),
certes seule cette catégorie peut envisager d’y
passer des années entières. Mais les million-
naires les plus modestes peuvent envisager de
les fréquenter et, même, pour un séjour excep-
tionnel, des non-millionnaires. Il n’existe pas de
frontière suffisamment forte pour que
quelqu’un qui dispose d’un tout petit peu de
surface sociale ou d’argent ne se sente pas au-
torisé à faire un court séjour dans un palace s’il
en a envie. Tout le monde peut se mettre dans
la peau de celui qui vient de gagner dans un jeu
un séjour de grand luxe aux Maldives. Des
membres de la classe moyenne diplômée s’of-
frent une nuit dans un palace pour fêter un an-

niversaire. Cela a quelque chose à voir avec le
quart d’heure warrolien.

Les spécialistes du marketing du tourisme insis-
tent sur les évolutions liées au rajeunissement
de la clientèle :

« L’industrie du luxe est appelée à subir de
profondes modifications, avec l’arrivée immi-
nente de la génération Y sur ce marché. Cette
dernière démontre un changement d’attitude
envers la richesse, puisque contrairement aux
générations précédentes, elle ne cherche pas
à l’exposer au moyen de l’argent. À ce titre,
elle ne considère certainement pas les hôtels
cinq étoiles comme la seule option.

De plus, comme elle apprécie les expériences
uniques et personnalisées bien plus que les
articles de luxe eux-mêmes, elle recherche des
hôtels qui se distinguent des autres dans le
style, la conception et le service. Il n’y a plus
de place pour le luxe standard ou terne. C’est
pour cette raison que les hôtels-boutiques et
certains types d’hébergement moins tradi-
tionnels comme les locations d’appartements
ou de maisons gagnent en importance auprès
de la nouvelle clientèle de luxe, selon une
étude conjointe de google et d’Ipsos. En per-
mettant au touriste de vivre comme un rési-
dent, les hébergements privés répondent à
une tendance très recherchée par la clientèle
touristique aisée. »7.

Ainsi le modèle principalement européen du pa-
lace traditionnel se trouve-t-il mis en cause par
une évolution sociologique profonde. Il l’est
également par la concurrence asiatique, qui ne
se contente pas de fournir des clients et n’hésite
pas devant les transformations de la formule. 

Au centre de cette évolution se trouve la quête
de l’expérience – l’expérientiel –, un phéno-
mène qui n’a rien de conjoncturel car il exprime
le grand processus historique d’individualisation
dont l’accélération marque les sociétés contem-
poraines. Les plus riches et les élites mondiali-
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sées cherchent l’excellence dans différents
types d’expérience (y compris les plus ex-
trêmes), une quête que partagent à leur échelle
l’ensemble des catégories moyennes les plus
jeunes et les plus diplômées. Le palace qui fut
(et cherche encore à rester) le lieu de la plus
grande distinction sociale, pourrait devenir celui
de l’expérience d’une intense satisfaction de soi
et de son rapport sensuel avec le monde. �

1. Cf. Veblen Th 1979 (1899). Théorie de la classe de loisirs
Paris, gallimard, Tel.

2. Cf. Dossier de candidature à la distinction Palace 2014,
document édité par Atout France, www.atout-france.fr/ac-
tualite/distinction-palace.

3. Distinction palace : les critères d’appréciation du jury, do-
cument édité par Atout France, http://www.atout-
france.fr/actualite/distinction-palace.

4. Ibid.

5. Airbnb : « Airbnb est une plate-forme communautaire de
confiance qui permet de proposer des logements uniques à
travers le monde, de les découvrir et de les réserver, en ligne
ou sur un téléphone mobile. Qu’il s’agisse d’un appartement
pour une nuit, d’un château pour une semaine ou d’une villa
pour un mois, Airbnb offre des expériences de voyage ex-
ceptionnelles, à tous les prix, dans plus de 34 000 villes et
192 pays. Avec une assistance utilisateurs ultra compétente
et une communauté d’utilisateurs qui ne cesse de croître,
Airbnb est le moyen le plus facile de monétiser un espace
inoccupé et de le mettre en avant auprès de millions d’uti-
lisateurs ». Plus de 11 000 000 voyageurs l’utilisent déjà.
(https://www.airbnb.fr/ about/about-us, consulté 02/06/
2014).

Collectionist : arrive sur le marché en 2014, avec un slogan :
« l’Airbnb des riches », qui « propose de luxueuses villas à
la location assorties de services haut de gamme, tels qu’un
cuisinier ou un service quotidien de ménage » « entre 7 500
et 10 000  euros la semaine à Deauville et jusqu’à
110 000 euros à Saint-Tropez ». « Un partenariat avec la
marque de joaillerie et parfumerie haut de gamme Bulgari
assure aux vacanciers un approvisionnement quotidien en
produits de toilette tout ce qu’il y a de plus chic. » « Le Col-
lectionist ne loue le bien qu’à « des clients sûrs » », avec une
check liste bien détaillée pour vérifier l’identité et motiva-
tions des locataires (géraldine russell, Les riches ont main-
tenant leur Airbnb, Le figaro : immobilier 22/04/2014).

6. Le nombre de personnes qui disposent d’au moins un mil-
lion de dollars disponible pour investir.

7. http://veilletourisme.ca/2014/05/06/une-nouvelle-ge-
neration-de-voyageurs-de-luxe/[08/05/2014 14:25:35].
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Résumé : Évoquer le palace, c’est pénétrer, à travers un système de signes, de sens, mais aussi
de formes, l’univers mental d’une société. À ce titre, si le palace fait partie d’une histoire et d’une
géographie dont il tire son sens, il perdure dans le monde contemporain par sa capacité à produire,
sur la base d’une signification déjà construite mais dont les fondements sont en régression, des
« formes » qui, de façon plus ou moins appauvrie, reproduisent le système de valeurs dont il est
porteur. Notre propos est donc d’interroger ici quelques uns des éléments constitutifs de l’émer-
gence historique et géographique des palaces, qui font que le palace a été, à travers un système de
signes, le symptôme d’une société moderne et cosmopolite, avant de devenir, saisi par le mythe –
au sens barthien du terme, et à travers le discours patrimonial, une « forme » de la mondialisation. 

Abstract: The term palace reflects a system of signs, meanings, forms and the mental universe of
a society. In this sense, if the palace takes its roots into a history and a geography from which it takes
its meaning, it persists into the comtemporary world from its capacity to product, on the base of a
meaning already existing but which foundation are outdated. These forms reproduct a system of va-
lues that they already carry. Our goal is then to question the constitutive elements of the historic and
geographic emergence of palaces, that have made palaces, through a system of signs, the symptoms
of a modern and cosmopolite society, before becoming, grasped by the myth – in a barthien meaning
of the term and through a legacy discourse – a “form” of globalization.

Mots-clés : Mythe, architecture imposante, sentiment ”at home”, système de signes, émergence
des palaces, mondialisation, industrielle, occidental, circulation, affaires, secteur économique por-
teur, recomposition des richesses, style de vie, monumentalité luxueuse, ritz, spectacle social, pa-
trimoine, lieu hybride, entreprise culturelle.

Keywords: Myth, imposing architecture, feeling “at home”, system of signs, the emergence of palaces,
 globalization, industrial, western, traffic, business, promising economic sector recomposition of wealth,
lifestyle, luxurious monumentality, Ritz, social entertainment, heritage hybrid place, cultural enterprise.

Histoire / History

Mythologies du Palace : 
de la synthèse cosmopolite 
à la forme patrimoniale 
mondialisée
L’exemple du ritz-Carlton Montréal1
Biographie : Julia Csergo est professeure au Département d’études urbaines et tou-
ristiques de l’esg-UQaM, chercheure à la Chaire de recherche du Canada en patri-
moine urbain de l’UQaM et au Centre de recherche Tourisme et Patrimoine de
l’UQaM ainsi au Laboratoire d’Études rurales de Lyon 2 et au laboratoire isor de
Paris 1 Panthéon sorbonne. Docteure en histoire culturelle du monde contemporain
(eHess, Paris), elle a travaillé sur l’hygiénisme, le tourisme et les loisirs, les cultures

alimentaires. elle a publié de très nombreux ouvrages et articles dont les plus récents sont : « L’art culinaire ou l’insaisissable
beauté d’un art qui se dérobe », dans L’artification du culinaire, e. Cohen et J. Csergo (dir.), Presses de la sorbonne, 2013 ; « in-
troduction » aux Éloges de la cuisine française de edouard Nignon – 1933, Menu Fretin, 2014. 
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* Histoire contemporaine, Professeure à l’Université du Québec à Montréal. Maître de conférences à l’Université Lyon 2.
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Par analogie avec les demeures princières et
royales, le palace est d’abord une architecture
imposante. Parfois il nait de la requalification
d’hôtels particuliers – à Paris, l’hôtel du duc de
gramont ou du duc de Crillon, à Biarritz la Villa
eugénie. a défaut de traces d’un passé monar-
chique, dans les États-Unis des années 1880-
1890, par exemple, il est érigé, à la gloire de la
réussite américaine, comme une monumenta-
lité qui affirme le surpassement – souvent par
le nombre d’étages –, de ce qui se fait alors sur
le Vieux Continent2. Ce gigantesque et majes-
tueux palais moderne, « comme il n’y en a pas
en europe3 », se distingue généralement par
d’harmonieuses proportions et par un langage
architectural sobre, massif et cossu, doté d’élé-
ments stylistiques éclectiques. au-delà du ca-
ractère spécifique des bâtis, qui amène
souvent une reconnaissance patrimoniale4, le
palace, au sens générique du terme qui nous
intéresse ici, se conçoit dès son origine comme
un monument – au sens d’édifice mais aussi au
sens étymologique de ce qui rappelle à la mé-
moire. en effet, le palace est à la fois un des
lieux – là où quelque chose se trouve ou se
passe – et un des hauts lieux – qui participe
d’une représentation collective, à travers la
condensation, la convergence et la mise en
scène des valeurs et des pratiques qui le sin-
gularisent5 – de la première mondialisation. a
ce titre, il serait aussi un des rares lieux à pou-
voir incarner à l’échelle mondiale, un topos de
la mémoire collective, un « lieu de mémoire »,
c’est à dire un objet qu’une collectivité réin-
vestit de son affect et de ses émotions.6 au-
delà, et par extension, nous pouvons même y
voir un « mythe », au sens barthien du terme,
c’est à dire une parole supportée par un sys-
tème de représentations qui trouve sa place
dans un imaginaire collectif à dimension inter-
nationale.7

Évoquer le palace, c’est donc pénétrer, à tra-
vers un système de signes, de sens, mais aussi
de formes, l’univers mental d’une société, ses
valeurs, ses désirs, ses frustrations, ses
manques. À ce titre, si le palace fait partie d’une

histoire et d’une géographie dont il tire son
sens, il perdure dans le monde contemporain
par sa capacité à produire, sur la base d’une si-
gnification déjà construite mais dont les fonde-
ments – signifiants esthétiques, moraux, etc. –,
sont en régression, des « formes » qui, de façon
plus ou moins appauvrie, reproduisent le sys-
tème de valeurs dont il est porteur. en témoi-
gnent la constante adaptation des palaces et
leurs fréquentes rénovations. Cet entretien de
la forme « palace » s’opère dans des processus
de « modernisation » qui s’accompagnent, de-
puis les années 1990, de réhabilitations patri-
moniales.

Notre propos est donc d’interroger ici
quelques uns des éléments constitutifs de
l’émergence historique et géographique des
palaces, mais aussi d’appréhender, à travers
l’exemple éclairant du ritz-Carlton Montréal 9,
les processus de composition, combinaison, fu-
sion et recomposition de ces éléments qui font
que le palace a été, à travers un système de
signes, le symptôme d’une société moderne et
cosmopolite, avant de devenir, saisi par le
mythe, et à travers le discours patrimonial, une
simple « forme » de la mondialisation. 

1. Un lieu de synthèse
du cosmopolitisme moderne

Le palace est le symptôme de la société occi-
dentale à un moment particulier de son histoire,
celui de la première mondialisation industrielle
qui s’engage au XiXe siècle. L’émergence, puis
l’essor, de ce nouveau modèle hôtelier, est ainsi
inhérent aux mutations qu’induisent les révo-
lutions technologiques et économiques, qui pro-
voquent une nouvelle mobilité des hommes, des
capitaux, des produits et des cultures. Ce phé-
nomène donne naissance à ce que l’on nomme
alors « cosmopolitisme » – pour signifier à la fois
les citoyens du monde qui vivent, sans se fixer,
tantôt dans un pays tantôt dans un autre, et les
lieux où coexistent des éléments de plusieurs
nations. C’est cette nouvelle échelle que cou-
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ronnent les grandes expositions internationales
qui courent d’une capitale à l’autre, transplan-
tent les continents, déplacent les foules et dé-
versent les richesses de l’univers à travers le
monde entier. Ce sont elles qui sont, dès le mi-
lieu du XiXe siècle, le moteur de la vague de
construction de grands hôtels en europe et en
amérique.9

Le palace naît ainsi sur la synergie de plu-
sieurs dynamiques de mondialisation. D’abord
sur celle du redéploiement international des
mobilités qu’autorisent les nouveaux modes de
transports ferroviaires et maritimes. en rédui-
sant l’espace-temps du voyage, ces moyens de
transports favorisent l’essor de la dimension in-
ternationale du voyage et du tourisme, dont la
tradition anglo-américaine est porteuse10. ils im-
priment un nouveau rythme aux circulations, ce
rythme « moderne » de la vitesse11 qui provoque
un rétrécissement du monde, induisant ce que
le chroniqueur et romancier français Jules Cla-
rétie nomme en 1900, « l’existence cursive » de
l’homme moderne qui « va très vite (…), n’a pas
de cité préférée ; (…) a devant lui le monde,
(qui) lui paraît déjà très étroit. »12 C’est dans ce
potentiel que le palace puise sa clientèle, mo-
derne, mobile, internationale, et aisée bien en-
tendu. elle va de capitales économiques et
culturelles en stations thermales et climatiques,
de bords de mers en lacs alpins, d’amérique en
europe. Conçu dans une rassurante uniformisa-
tion du style des bâtisses, des équipements, de
l’organisation des services, de la cuisine – c’est
lui qui donne naissance à cette cuisine dite « in-
ternationale », codifiée par escoffier13 –, le pa-
lace répond aux souhaits de cette clientèle
cosmopolite, désireuse de ne pas ressentir dans
ses fréquents déplacements, la fameuse solitude
du voyageur décrite par stendhal, cette « mé-
lancolie » du voyage qui fait l’objet de nom-
breuses études médicales à l’époque14, ou
encore le sentiment de l’exil, cette condamna-
tion à un ailleurs que provoque l’itinérance. Le
palace invite ainsi le voyageur à retrouver, par-
tout dans le monde, le même cadre et les mêmes
commodités.

au-delà de la mobilité des hommes, le palace
se développe sur la nouvelle ampleur prise par
la circulation des capitaux que permet le
triomphe du capitalisme et du libéralisme. Des
nouveaux modèles d’affaires naissent, mo-
dernes et mondialisés. si quelques milliardaires
américains, comme William Waldorf astor, le
créateur du Waldorf Hotel de New York (1893),
ou son cousin John Jacob astor, créateur de
l’astoria Hotel (1897), engouffrent leurs for-
tunes dans des établissements destinés à sur-
passer les hôtels de luxe européens, avec l’essor
des banques d’affaires internationales, l’infla-
tion de la masse monétaire et du crédit, les
montages financiers et les imbroglios de sociétés
anonymes, des compagnies de promoteurs s’or-
ganisent autour de capitaux suisses, allemands,
anglais, autrichiens, américains, afin de déve-
lopper la construction et l’exploitation de pa-
laces, dans ce monde occidental qui domine la
planète. au moment où le tourisme se constitue
comme secteur économique porteur d’avenir15,
l’hôtellerie, plus qu’une activité commerciale,
est devenue une industrie à part entière, aux
profits tangibles, et ce, alors même que la
concurrence accrue nécessite des investisse-
ments soutenus pour en maintenir les éléments
de prestige. De véritables oligarchies des palaces
se constituent, qui avaient été autorisées par
des lois favorisant, en europe et en amérique,
l’essor des sociétés à responsabilité limitée. on
connait la saga financière de ritz, avec la créa-
tion en 1896 de la ritz Hotel syndicate Limited,
puis, en 1907, de la ritz Hotel Development
Company, en 1908 de l’Hotel Carlton Company,
ces sociétés qui réunissent autour de la vision
et de la réputation de César ritz, des capitaux
internationaux destinés à avancer des fonds
pour la création d’hôtels de luxe en France et
dans le monde. C’est dans le cadre de ces inves-
tissements que verront le jour le ritz de Paris
(1898), le Carlton (1899) et le ritz (1905) de
Londres, le ritz de Madrid (1910), et bien d’au-
tres encore. a New York, où le paysage hôtelier
présente déjà les somptueux savoy, Windsor,
astoria, ou Westminster, un nouvel établisse-
ment ouvre en 1910 sous la double appellation
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ritz-Carlton, la division ritz référant à l’hôtel
de voyageurs, la division Carlton aux apparte-
ment de luxe destinés à des résidents perma-
nents. avec le dépôt (1908) puis la vente de la
marque ritz (1909) à la ritz Hotel Develop-
ment, verbalement en 1920 puis de façon
contractuelle en 1926, un redéploiement de ca-
pitaux s’opère autour de l’américain albert Kel-
ler qui créé en 1911, la ritz Carlton investing
Company pour exploiter le nom aux etats-Unis.
a Montréal, alors centre des affaires d’un Ca-
nada prospère, quelques grands hôtels réputés
existent déjà, lorsqu’un groupe de quatre mag-
nats de la finance, investisseurs indépendants16,
s’associent avec Lionel guest, de la société Carl-
ton de Londres et Henry Higgins, le président
de la société ritz, pour fonder en 1909, The
Carlton Hotel Company of Montreal Limited. Le
nouvel établissement, conçu par la firme d’ar-
chitectes Warren & Wetmore, est inauguré en
1912, dans l’enclave anglophone et nantie du
Mille carré doré17, sous le nom négocié de ritz-
Carlton. Dans le même temps, en 1917, alors
que la France est en guerre, l’avocat au Conseil
d’etat, roger Dufourmantelle, produit un rap-
port où il souligne la nécessité pour les sociétés
hôtelières françaises, qui sont alors absentes des
conglomérats financiers promoteurs des hôtels
de luxe internationaux, d’investir dans la
construction et l’exploitation de palaces en pré-
vision de la fin de la guerre et de la prochaine
vague de touristes étrangers, et surtout améri-
cains, en europe.18

La dernière forme de mondialisation sur la-
quelle prospère le palace, relève des nouvelles
mobilités sociales nées de la recomposition des
richesses et des fortunes que favorise l’ère in-
dustrielle et libérale qui voit l’essor de nouvelles
élites financières. avec l’internationalisation
des capitaux, la nouvelle « haute société », est
devenue, par ses usages de l’espace, citoyenne
d’un monde devenu son « terrain de jeu. »19. elle
traverse les continents sur les paquebots et sur
les Pullman, et s’inspire, dans ses déplacements
d’affaires, des pratiques distinctives de cette
classe internationale de loisir que l’économiste

américain, Thorstein Veblen avait définie, en
1899, comme une clientèle mobile, fortunée, oi-
sive, exigeante, aux pratiques de voyage dilet-
tantes et ostentatoires. Veblen la décrit comme
une classe supérieure dont l’exigence première
est de s’abstenir de tout travail productif et
dont la richesse lui permet d’afficher son loisir,
«  ni comme paresse ni comme repos  », mais
comme «  consommation improductive de
temps. »20 C’est pour elle qu’ouvrent dès le
début du XiXe siècle les grands hôtels  ; et ce
sont ses pratiques ostentatoires, ses aspirations
à la fête, au plaisir et à l’insouciance, au luxe et
au traitement distinctif digne de son rang, qui
imprègneront les formes de mobilités, désor-
mais imbriquées, des affaires et du loisir. Le pa-
lace est le lieu où s’opère cette synthèse : c’est
là que se croisent, s’associent, s’unissent, fu-
sionnent, les têtes couronnées, les vieilles et
jeunes aristocraties, les nouveaux bénéficiaires
de la croissance mondiale, les magnats de l’in-
dustrie et de la finance, les classes de pouvoir.
Le Comte Boni de Castellane, décrit dans ses
mémoires, la clientèle du ritz de Paris, les sou-
verains étrangers – reines, rois, maharadjas – en
fonction ou en exil, qui fument en compagnie
de fidèles désœuvrés, alors que les étrangers
« cousus d’or » venus d’amérique, du Moyen-
orient, d’europe, y gaspillent leurs fortunes en
consommations ostentatoires. Ce type de « pa-
roles », encore reproduites de nos jours autour
de la nouvelle représentation médiatique et
peopolisée21 du palace, accentue l’imaginaire,
parfois loin des réalités, du cosmopolitisme d’un
lieu magique recevant des personnages loin-
tains, célèbres et fortunés.

2. Un empire des signes,
pour un modèle de mœurs
mondialisées

Parce qu’il symbolise autant l’extraordinaire
essor économique qui marque la « reconstruc-
tion » des etats-Unis après la guerre de séces-
sion (1861-1865) qu’une «  Belle epoque  »
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européenne débarrassée des affres de la grande
dépression des années 1873 à 1897, le palace,
présent des deux côtés de l’atlantique, propose
un nouveau style de vie qui opère lui aussi la
synthèse de l’ancien et du Nouveau Monde,  de
la classe d’affaire triomphante et de l’aristocra-
tie dont le déclin financier n’altère pas le pres-
tige symbolique, de la modernité technologique
et de la tradition européenne de l’art de vivre.
Mise en signes, cette synthèse fait du palace le
lieu d’une nouvelle Cour, mondialisée. ouvert
autant aux lignées aristocratiques, qu’aux nou-
veaux riches bourgeois qui doivent, du moins
en europe22, consolider leurs positions domi-
nantes et affirmer leur légitimité et leur poids
dans la hiérarchie sociale, le palace entretient le
mythe moderne du «  plaisir  » autour de la
consommation ostentatoire, du spectacle de la
mondanité comme nouvelle vie élégante23, de la
fête permanente, d’un monde léger, facile, et
sans frontières.

s’il est souvent décrit comme une réplique du
château – on connaît la fameuse phrase qu’au-
rait prononcée l’impératrice eugénie lors de
l’inauguration du grand Hôtel, le 5 mai 1862, à
Paris : « C’est absolument comme chez moi, je
me suis crue à Compiègne ou à Fontaine-
bleau ! »24, le palace est bien plus. il est le lieu
qui produit de nouveaux codes distinctifs issus
de la fusion entre les conceptions du luxe aris-
tocratiques et bourgeoises, européennes et
américaines. il offre une vie de château stéréo-
typée et revisitée par les exigences fonction-
nelles et efficaces du confort moderne,
indissociable de la nouvelle conception utilita-
riste du bonheur revendiquée, notamment à
partir des théories économiques de Bentham et
de stuart Mill, par les élites du Nouveau
Monde. ainsi, le palace produit un modèle de
mœurs internationalisées, des composantes
« universalisées », qui forment un système de
signes disant l’aisance matérielle et le confort
qui font le prestige symbolique du groupe.

Les premiers de ces signes s’inscrivent dans
le gigantisme de l’édifice et dans une conception

de l’espace où l’on retrouve, à l’instar des de-
meures aristocratiques du XViiie siècle, une spé-
cialisation des lieux et la distinction des espaces
publics et privés. Cette conception s’organise
autour d’une tripartition de l’espace : la partie
publique, lieu de l’attraction éblouissante et de
l’étalage du luxe apparent, occupe le rez-de-
chaussée et une portion du premier étage ; la
partie privée, lieu du plus parfait « conforta-
ble », occupe les étages ; les espaces fonction-
nels, qui doivent rester invisibles du public pour
entretenir la magie du rêve, occupent une partie
du rez-de-chaussée et tout le sous-sol où des
galeries abritent les salles des machines – qui
produisent l’électricité, la ventilation, le chauf-
fage, l’eau chaude –, les tableaux de distribu-
tion, le garde-meuble, le garde manger et les
cuisines modèles.

Dans ses espaces publics, le palace se carac-
térise par la monumentalité élégante des halls
d’entrée. on y trouve l’accueil, la réception, et
l’incontournable « grand escalier d’honneur »,
dont les normes, imposées par César ritz, sont
devenus les canons. il relie les chambres, via les
salons du premier étage, aux espaces de repré-
sentation du rez-de-chaussée par lesquels les
clients doivent transiter pour gagner la salle à
manger. Cet escalier, en courbe, joue un rôle
fondamental dans la parade de la fortune, dont
la parure des femmes, tous les jours renouvelée,
est le blason. a cet égard, la société ritz n’au-
torise le ritz-Carlton de Mon-tréal à utiliser son
nom, qu’à la condition expressément mention-
née dans le contrat, que le hall d’entrée soit
doté d’un grand escalier en courbe « pour que
les femmes soient mises en valeur en le descen-
dant. »25 La salle à manger comme la salle de bal,
elle-même surmontée de balcons, permettant de
mieux jouir du spectacle social, sont aussi les es-
paces qui marquent l’identité du palace. C’est
dans ces aires lambrissées, parquetées, stu-
quées, dorées, scintillantes de bronzes ornés et
de gigantesques lustres de cristal, que se don-
nent à voir l’apparat, l’aisance, la représentation
théâtralisée de la riche société. D’autres espaces
publics favorisent les sociabilités par le loisir :
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les terrasses d’été et jardins d’hiver ; la salle des
fêtes où se donnent les spectacles, concerts,
galas, dîners caritatifs, bals costumés ; parfois,
un salon de musique, de conversation ou un
salon pour les dames ; et toujours les incontour-
nables fumoirs et salles de billard où se tractent,
entre hommes, les affaires sérieuses. au delà, le
palace offre des espaces encore inédits en eu-
rope, issus des pratiques de la clientèle améri-
caine : le bar américain « une sorte de boudoir
où l’on peut luncher, souper après le bal ou le
théâtre, dans ce qu’on pourrait appeler une at-
mosphère capitonnée de tiédeur et de confort
élégant. »26. et le grill-room, lieu moins solennel
que le restaurant, qui offre des déjeuners et des
dîners rapides, inaugurant ainsi le fast-food,
comme symptôme d’une civilisation industrielle
où le temps, devenu de l’argent, ne peut plus
être consommé de façon improductive, ainsi
qu’il en était pour l’ancienne classe de loisir.27

L’aménagement des espaces privés est aussi
dominé par la volonté de répondre aux goûts et
aux préférences du client, afin de lui procurer,
quelle que soit sa nationalité, le sentiment ré-
confortant de se sentir « chez soi » partout dans
le monde. Dominée par la prégnance du modèle
anglais de l’époque victorienne qui prône l’at-
tachement au home et à la privacy, comme ex-
pression croissante de l’aisance et de
l’individualité, cette conception amènera une
des premières formes d’uniformisation contem-
poraine des mœurs par le biais des élites finan-
cières. ainsi, les chambres, toujours vastes,
parfois organisées en suites, sont toutes pour-
vues des équipements destinés à dispenser le
confort du at home. Temple de l’innovation
technologique, le palace installe et diffuse la
conception américaine selon laquelle l’amélio-
ration de la vie domestique par le confort mo-
derne – et coûteux –, qui satisfait les besoins
moraux et physiques, procure un bien-être gé-
néral. Les commodités, courantes dans la haute
société anglo-américaine, et qui font encore dé-
faut en France et dans bien d’autres pays euro-
péens, y compris dans la riche aristocratie28,
deviennent la marque d’une nouvelle distinc-

tion sociale. ainsi, chaque chambre est obliga-
toirement pourvue d’une salle de bains avec
baignoire et d’un closet, de l’eau courante,
froide et chaude, du chauffage pour l’hiver et
de la ventilation pour l’été, de l’instantanéité de
l’éclairage électrique, de tableaux de sonneries
reliés aux services d’étages, du téléphone. elle
est accessible par des ascenseurs qui inversent
la traditionnelle hiérarchie sociale des étages,
puisque les étages nobles deviennent désormais
les étages les plus hauts.

si la modernité règne dans la conception du
confort, le décor et l’ameublement des cham-
bres font plutôt référence au «  grand goût  »
français, dans une interprétation éclectique où
dominent les splendeurs d’un faux Louis XV et
d’un faux empire, mis à la portée des voyageurs
de l’ère industrielle. Nous retrouvons ici l’in-
fluence de César ritz qui plante pour ses clients
un décor éblouissant et flatteur par la référence
aux modèles aristocratiques dont les signes fac-
tices sont accumulés avec ostentation : mou-
lures, éclairages indirects, miroirs à profusion,
matériaux nobles comme le cristal, le bronze, le
marbre, l’argent (qui règne par les miracles de
la galvanoplastie dans l’orfèvrerie de table)
épais tapis au sol pour le confort de la marche
et de l’acoustique. Dans la même veine, le pa-
lace offre une multitude de services assurés par
un personnel nombreux, stylé et silencieux, prêt
à prévenir, jour et nuit, les moindres désirs des
clients : un uniforme distingue chaque fonction,
comme un langage des signes. Ce train de vie
apparente le palace à une grande maison aris-
tocratique. Le voiturier accueille les clients à
l’abri de la marquise qui les protège des intem-
péries ; le concierge veille aux transits des ba-
gages, aux informations et aux réservations des
spectacles ; une caisse et un bureau de change
rendent les devises disponibles à tout instant ;
un bureau de poste et de télégraphe assure la
liaison permanente et rapide au reste du monde.
a l’étage, une cuisine (room service) garantit la
possibilité de prendre dans la chambre un repas
servi plat après plat. souvent, des magasins ou-
vrant sur l’extérieur accueillent des enseignes
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de haute couture, de joaillerie, des boutiques de
vins de meilleurs crus, de tabacs, de cigares de
la Havane. ils affichent vis à vis de l’extérieur,
le luxe qui règne dans le palace. Dans le cas du
ritz-Carlton Montréal, c’est dans l’édifice voisin
de l’hôtel qu’un grand magasin de luxe, Holt
renfrew, est ouvert par l’un des investisseurs
de l’hôtel, inscrivant ainsi l’ostentation du luxe
dans la globalité urbanistique mais également
économique, commerciale et idéologique de la
ville.29

Cette mise en signes du luxe moderne est
chargée de sens. Un chroniqueur du Musée des
familles, écrit en 1842, à propos d’un grand
hôtel parisien : « Nous rêvâmes que nous étions
Louis XV installé dans son palais de Versailles
ou de Marly le roi (…). Je venais de trouver
sans effort et sans souci pour vingt francs par
jours, tous les aises d’un roi et d’une reine dotés
de quelques millions de rentes. » en 1900, le
même sentiment demeure, avec d’autres réfé-
rences, à propos du Waldorf de New-York, qui
« met à la disposition du voyageur, pour un prix
qui n’a rien d’excessif, le confort auquel les
Vanderbilt et les rothchild pouvaient seuls as-
pirer autrefois. »30 a cet égard rappelons que le
palace s’inscrit initialement tout à la fois dans
une économie touristique et dans une économie
résidentielle. il accueille autant le client de pas-
sage que des résidents qui y passent plusieurs
mois dans l’année, ou qui y élisent même domi-
cile.31 en 1900, auguste Lutaud nous indique
que cette fonction résidentielle de l’hôtel de
luxe, relève de l’habitude des riches américains.
il nous détaille les avantages de ce système
« qui rend l’américain voyageur » : « Pour un
prix déterminé et généralement assez modéré,
on est logé, nourri, chauffé, baigné, servi et
amusé sans être exposé à aucun déboire et dis-
pensé des impôts, fatigues et autres inconvé-
nients qu’entraîne nécessairement la tenue
d’une maison. on a en outre l’avantage de ne
pas être astreint à un domicile fixe, de voyager
facilement sans augmenter les dépenses de la
vie ordinaire, les prix des hôtels étant à peu près
les mêmes dans toutes les grandes villes du

globe. »32 Ce discours, reproduit depuis à tra-
vers les médias de masse, expose les deux res-
sorts du mythe. Le premier renvoie au palace
comme creuset où se produisent – et comme
écran où se projettent – les nouvelles concep-
tions mondiales du luxe et des mœurs élitaires.
Le second fait du palace le lieu où ce luxe de-
vient accessible à une clientèle aisée qui peut
accéder, pour un moment, au traitement dis-
tinctif et au voisinage – plus souvent virtuel que
réel –, des grands de ce monde. Notons qu’en
1912, alors que le salaire moyen mensuel de
l’ouvrier est de 33 $, le prix de la nuit au ritz-
Carlton Montréal est de 3$, 29$ pour une cham-
bre au mois. aujourd’hui, la chambre standard
est proposée à 450$ la nuit, alors que le salaire
ouvrier moyen en équivalent mensuel est de
1450 $.

3. Le patrimoine comme
parole du mythe
contemporain : l’exemple
du ritz-Carlton Montréal

Porteur des valeurs d’un « monde d’hier »33,
le palace se trouve confronté aux profondes
mutations économiques, sociétales et culturelles
de la seconde moitié du XXe siècle. La « crise des
palaces », dont les premiers prémices débutent
au cours des années 1950, a entraîné des fer-
metures, destructions, ou requalifications, de
nombreux établissements partout dans le
monde. Ceux d’entre eux qui ont réussi à main-
tenir une activité compétitive ont été l’objet de
multiples recompositions en capitaux, tradui-
sant les nouveaux rapports de force financiers,
et de rénovations couteuses, ces « fièvres pel-
leteuses  », pour reprendre l’expression em-
ployée à propos des actuels chantiers parisiens
du ritz, du Crillon, ou du Lutécia.34 Dans tous
ces cas, une nouvelle parole, la parole patrimo-
niale, est produite, qui nourrit la vie du mythe.

Pour retracer les stratégies déployées par le
palace afin de maintenir une rentabilité autour
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d’une image, et ce dans un contexte d’appau-
vrissement des valeurs et du sens sur lesquels
il avait vu le jour, nous nous attarderons sur le
cas éclairant du ritz-Carlton Montréal. Car, de
tous les grands hôtels surgis dans la ville entre
1880 et 1930, qui témoignaient de la prospérité
économique de Montréal, seul le ritz-Carlton a
conservé de nos jours sa fonction hôtelière. Le
doyen d’entre eux, le Windsor (1878), fut en
grande partie détruit dans l’incendie de 1957,
avant de définitivement fermer ses portes en
1981, pour être reconverti en immeuble d’af-
faires; le Queen’s Hotel, ouvert près de la gare
Bonaventure (1893), a été volontairement dé-
truit en 1977 par ses acquéreurs qui lui ont
substitué un immeuble d’une facture contem-
poraine de grande médiocrité ; la colossale
gare–Hôtel Viger (1898) a été transformée en
immeuble de bureaux en 1955, puis est tombée
en friche avant d’être tout récemment réinves-
tie par de nouveaux promoteurs qui en feront
d’autres bureaux ; le fleuron de l’hôtellerie de
l’empire britannique, le Mount royal Hotel,
dont les 1600 chambres furent inaugurées en
1921, a été vendu en 1986 au groupe sheraton,
qui l’a recyclé en complexe multifonctionnel –
commerces, bureaux et appartements ; le Ford
Hotel (1930) a été reconverti en bureaux dans
les années 1970.35

aujourd’hui centenaire, la « grande Dame de
la rue sherbrooke », comme on surnomme le
ritz-Carlton à Montréal, a connu la vie mouve-
mentée d’une succession de propriétaires, de
gestionnaires, de stratégies, de projets, de tra-
vaux, à laquelle elle a survécu, pour devenir au-
jourd’hui le seul hôtel du Québec à être doté de
la prestigieuse cotation Cinq diamants
Caa/aaa.

a son ouverture, en 1912, l’hôtel de dix
étages est un des édifices les plus haut et les
plus prestigieux de la ville.36 avec 230 chambres
et 27 suites, il souscrit à tous les standards im-
posés par la ritz Development Company en ma-
tière de plan, de traitement de l’espace, de
décor, de confort et d’équipements, de services

offerts. D’emblée il s’impose comme un des
rares lieux d’excellence de la cuisine française
en amérique du Nord. il accueille, comme il se
doit, une clientèle nord américaine et interna-
tionale, qui comporte son lot de têtes couron-
nées et de célébrités37. « Hôtel résidentiel de
première classe », il héberge aussi, en vertu de
ce mode de vie «  facilité  » qu’apprécient les
élites américaines, des résidents permanents qui
s’y installent pour plusieurs mois, voire pour
plusieurs années. en 1912, l’hôtel compte 10%
de résidents permanents. 

De sa création et jusqu’à la fin de la seconde
guerre, le ritz-Carlton connait une rentabilité
contrastée. grâce à des injections de capitaux,
il traverse, sans trop d’encombres, les aléas de
la grande guerre. Puis, c’est sous une habile di-
rection suisse, qu’il survit, malgré un ralentis-
sement de son activité, à la grande Dépression.
Durant la seconde guerre, il affiche en re-
vanche, comme l’ensemble du milieu hôtelier
montréalais, une grande vitalité : la crainte de
la clientèle américaine de se rendre dans une
europe dévastée par la guerre et l’arrivée de ré-
fugiés européens nantis qui y élisent domicile,
lui assurent une fréquentation accrue. 

a la fin de la guerre, la nouvelle phase d’ex-
pansion économique qui annonce la prospérité
des Trente glorieuses, s’accompagne de muta-
tions majeures qui favorisent une nouvelle vi-
sion de la modernité, qui se manifeste,
notamment, dans les grandes entreprises de ré-
novation urbaine. Les valeurs datées du palace
périclitent, et les signes qui en avaient été
consciencieusement élaborés, se vident progres-
sivement de leur sens pour les baby-boomers
d’après guerre. Une nouvelle génération de
chaînes hôtelières de prestige commence à se
construire, mieux adaptée à l’essor des flux tou-
ristiques générés par l’élévation du niveau de
vie et par la baisse prévisible des tarifs aériens,
ces phénomènes qui aboutissent à la démocra-
tisation de la clientèle touristique de loisir – la
classe moyenne supérieure – et d’affaire – les
managers et les cadres supérieurs.
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La question de la compétitivité du produit pa-
lace, voire de sa pertinence sur le marché hôte-
lier, se pose alors avec acuité. C’est ce qui
explique les vagues de destructions et de requa-
lifications que nous avons mentionnées. Le
ritz-Carlton propose des réponses managériales
qui ne remettent pas en cause son existence. au
delà des mesures de rationalisation des services
et de diminution des coûts d’exploitation, il
lance une vaste entreprise d’augmentation de
sa capacité d’accueil. en 1956 et en 1957, l’hôtel
est agrandi d’une aile latérale de trois niveaux
(Ken London architectes) conçue dans le même
langage architectural, avec les mêmes matériaux
et les mêmes décors que l’édifice d’origine.
Cette extension le dote de 67 chambres supplé-
mentaires. Un étage de bureaux et, au rez-de-
chaussée, des espaces commerciaux – alors
occupés par la Canadian imperial Bank of Com-
merce et par ralph Lauren et abritant au-
jourd’hui le joaillier Tiffany –, voient le jour. en
1959, le réaménagement du jardin de la salle à
manger augmente la capacité d’accueil exté-
rieure. 

entre 1960 et 1980, le contexte touristique
international s’avère de nouveau difficile pour
le Canada, la vielle europe redevenant la desti-
nation la plus prisée des américains aisés. Cette
fois c’est l’évolution du contexte local, alors que
le Québec effectue sa « révolution tranquille »,
qui va permettre au ritz-Carlton de déployer de
nouvelles stratégies de survie. en 1977, et pour
la première fois depuis son ouverture, l’établis-
sement passe sous une direction générale cana-
dienne-française, avec Fernand roberge dont
l’un des grands objectifs sera d’attirer l’élite ca-
nadienne française qui n’avait jamais fréquenté
l’hôtel, considéré comme l’apanage des anglo-
phones. Dans le même temps, des campagnes
de promotion touristique de «  la Belle Pro-
vince » sont lancées, et Montréal parvient à ac-
cueillir successivement une exposition
universelle (1967) et des Jeux olympiques
(1976). Ces évènements lui assureront une forte
visibilité comme destination internationale et
un important essor de la fréquentation touris-

tique. Le ritz-Carlton s’adapte à cette nouvelle
donne. De nouveaux chantiers de rénovation
sont entrepris. ils composeront, de façon plus
ou moins heureuse, avec le vieillissement des
équipements et avec la progressive fossilisation
du sens même du palace. Le chantier de 1965
sera le plus mutilant puisqu’il supprime la salle
de bal et ses balcons, devenus inutiles avec la
mode des nouvelles musiques et des nouvelles
danses qui se pratiquent désormais dans les
boîtes de nuit. Durant les années 1970, un nou-
veau chantier met l’hôtel en conformité avec les
normes internationales de sécurité – réfection
du système électrique et de la plomberie – et
l’adapte aux technologies et à l’esthétique mo-
dernes : le lobby est agrandi, sa décoration est
adaptée au goût du jour ; les chambres sont
pourvues de nouvelles baignoires, de l’air cli-
matisé, de téléviseurs couleurs.

en dépit de ces rénovations et malgré des sé-
ries d’interventions ponctuelles durant les an-
nées 1980, l’avenir du ritz-Carlton semble de
plus en plus préoccupant. Le tassement des flux
touristiques combiné à la concurrence des nou-
veaux hôtels de luxe, fait baisser son taux d’oc-
cupation, qui atteint le seuil de 12%.38 en 1991,
l’établissement est cédé à un investisseur saou-
dien (groupe rolaco), alors que la société de
gestion hôtelière Kempinski (Francfort), liée à
la Lufthansa, en devient l’opérateur. en 1998,
l’hôtel s’associe la gestion de la ritz Hotel Com-
pany, un groupe touristique multiserviciste
américain contrôlé à 99% par le Marriott inter-
national, qui exploite plus de 80 hôtels dans
26 pays. La stratégie développée par le groupe
rolaco est basée sur l’inadaptation du palace au
monde contemporain.39 Le groupe, qui semblait
avoir projeté la construction d’un complexe de
bureaux et d’appartements à l’arrière de l’hô-
tel40, recherche alors une rentabilité qui prend
appui sur le développement d’un tourisme de
masse, moyen de gamme. ainsi, dans les années
2000, des Tours opérateurs déversent des flots
de touristes au ritz-Carlton. Cette politique, qui
provoque un déclin des cotations de l’établisse-
ment et l’altération de son image dans des sites

DROIT ET PRATIQUE DU TOURISME, Les Palaces, n° 1, 2015

93

085-098 Histoire [Csergo]_projet  09/03/15  11:29  Page93



comme expédia ou Trip advisor, ne s’avère fi-
nalement pas plus profitable au taux d’occupa-
tion de l’établissement : en 2005, celui-ci n’est
que de 30 %.

Le haut lieu du luxe mondialisé est ainsi de-
venu un lieu hybride qui concentre désormais,
autour de services réduits et d’équipements vé-
tustes, les signes dévastés d’une splendeur pas-
sée. Des heures de gloire du ritz-Carlton ne
subsiste qu’une coquille, vide du sens sur lequel
avait été forgée son identité. en 2006, l’établis-
sement est en partie cédé à un consortium
formé de deux groupes financiers indépendants
(Mirelis et Torriani), qui finit par reprendre la
totalité du capital en 2009. La gestion en est
confiée à Torriani Luxury Hotel Management
Canada, une filiale de Monaco Luxury Hotels
and resorts. L’établissement demeure, pour les
réseaux de réservation, lié à la ritz Hotel Com-
pany. 

a cette date, les temps ont changés. L’heure
n’est plus à l’entreprise de destruction – ou de
requalification – des palaces. Des rénovations
ont été entreprises, avec succès, ailleurs dans le
monde, et ce, autour d’une parole patrimoniale
qui produit un nouveau sens au palace. Cette
orientation, affirmée par les nouveaux proprié-
taires du ritz-Carlton, se développe sur la « fiè-
vre patrimoniale » qui a saisi depuis les années
1990 le monde entier, et notamment le Qué-
bec.41 elle a vu l’irrésistible extension des
champs des patrimoines42, alors que de nou-
velles formes de tourisme se développent dé -
sormais, où prévalent tout à la fois la dimension
culturelle, la quête d’une authenticité patrimo-
niale, et la recherche d’un « expérientiel », ou
l’individualité est la cible de marchés de niches
« distinctives ».43

Dans ce contexte, le palace devient plus
qu’une simple entreprise hôtelière. il s’affirme
comme une entreprise culturelle, ou se mar-
chandisent, comme cela se fait les châteaux, les
formes patrimoniales du mythe. L’entreprise
ritz-Carlon concentre effectivement en elle

tous les champs et toutes les catégories de pa-
trimoines. L’édifice est situé dans l’aire de pro-
tection du Mount royal Club et dans un
secteur « détenteur d’une valeur patrimoniale
exceptionnelle »44. Même si il n’est pas « mo-
nument historique », il témoigne par son bâti,
ses matériaux, ses éléments de décor, d’un style
dit « adam revival »45, propre à l’amérique du
Nord. son aménagement intérieur révèle un
mode de vie qui fut celui des élites « au début
du siècle et relève à ce titre d’un patrimoine
socio-ethnologique. Les vestiges des équipe-
ments de confort du passé qu’il peut détenir,
en font aussi un patrimoine scientifique et
technique. Dans la mesure où il témoigne du
contexte de prospérité de la ville au moment
où il a été construit, il constitue encore un pa-
trimoine historique. Comme lieu qui recueille
« les traces » des célébrités de l’histoire, les va-
leurs et les signes fossilisés qui y sont associés,
il est maison d’illustres personnages et patri-
moine immatériel. enfin, son existence dans la
mémoire et la conscience collective, en ferait,
si nous suivons Pierre Nora, un lieu de mé-
moire, mondialisé. ainsi, solly s. Lawy, prési-
dent du conseil d’administration de la société,
affirme ainsi dès 2007 que le projet de redé-
ploiement « a pour but de mettre en valeur et
d’assurer la pérennité d’un icône du patrimoine
montréalais »46, déclaration qui dit tout autant
l’image, vénérée pour ce qu’elle représente, que
le signe entretient un rapport de ressemblance
avec la réalité à laquelle il renvoie. et andrew
Torriani, le P.D.g. de l’hôtel, déclare dans le
même temps : « La préservation et la mise en
valeur des composantes de nature patrimoniale
et architecturale de l’hôtel ont été notre priorité
tout au cours de l’élaboration de ce projet.
Nous avons voulu conserver l’essence du ritz
que les Montréalais connaissent et aiment de-
puis bientôt un siècle, tout en arrimant son
offre aux exigences actuelles de l’hôtellerie
mondiale de grand luxe. »47. ainsi, contre l’opi-
nion en cours dans les milieux d’affaires nord-
américains, c’est tout à la fois sur « l’esprit du
temps » et sur « l’esprit des lieux » qu’est af-
firmé l’existence d’un marché hôtelier de luxe,
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dont le palace, au nom magique, peut redevenir
l’emblème. 

De 2008 à 2012, le ritz-Carlton Montréal
ferme ses portes pour de gigantesques travaux,
dans lesquels sont investis quelques 150 mil-
lions de dollars. Le projet stratégique s’appuie
sur une démarche de benchmarking et sur une
politique de démarchage actif. il prévoit le re-
déploiement de l’activité du ritz-Carlton autour
de trois marchés : le tourisme de loisir (objectif
50 %) ; le transit (25 %) ; le coopératif (clientèle
fidélisée bénéficiant de conditions particulières,
25 %)48. Pour atteindre ces objectifs, plusieurs
orientations sont engagées. au delà de l’adap-
tation des prix à la concurrence, au-delà des
mesures de rationalisation économique, desti-
nées à diminuer les coûts de maintenance, trop
onéreux en charges salariales, et qui aboutissent
à la suppression de services jugés désuets
(comme, par exemple, le room-service à
l’étage), au delà enfin de la nécessaire mise en
conformité avec les normes internationales de
sécurité, l’accent est mis sur d’une part sur la
rénovation de l’hôtel, d’autre part sur le déve-
loppement d’une économie résidentielle. 

La rénovation vise à « le mettre en conformité
avec les normes mondiales les plus élevées en
matière de luxe et de confort ».49 alors que la
façade est conservée, la traditionnelle triparti-
tion des espaces intérieurs est redéployée. La
suite royale de 470 m2, comme les espaces pu-
blics d’apparat et les services distinctifs qui s’y
rattachent, sont conservés ; mais l’ancien grill-
room est devenu un restaurant gastronomique
au design contemporain, exploité par le chef
new-yorkais d’origine française, Daniel Boulud,
à travers sa société de gestion, The Dinex
group. Les cuisines et la cave à vin quittent le
sous-sol pour devenir visibles depuis la salle du
restaurant. Le sous-sol est investi par de nou-
veaux espaces, une salle de conditionnement
physique et un spa (en prévision), qui répon-
dent aux nouvelles pratiques sociales distinc-
tives du soin de soi. aux étages intermédiaires,
des salons et salles de réunions ouvrent le pres-

tige du ritz à la location, pour des évènements
privés, des galas, des congrès d’affaire. Les
chambres sont réaménagées et rénovées. Leur
nombre passe à 126, dont 32 suites. elles sont
uniformément traitées avec les mêmes décors
et le même mobilier. Ce qui peut sembler être
un appauvrissement de la conception « début
de siècle  » de l’élégance, s’affirme tout au
contraire autour des exigences du at home et du
goût d’une clientèle internationale, géographi-
quement recomposée, où la vieille europe ne
donne plus le ton. Dans la conception utilitariste
du confort qui prévalait à l’origine des palaces,
l’attention extrême est portée aux commodités
qui font que le palace demeure encore le Temple
du High Tech : l’hôtel est pourvu d’un système
domotique qui permet de centraliser le contrôle
et la gestion des différents systèmes et sous-
systèmes des équipements – l’énergie, l’éclai-
rage et le chauffage, l’air conditionné, la
sécurité, les communications –. Les commandes
à distance, par application iPhone, de la lumière,
du chauffage, de la musique, ou des stores, dé-
ploient dans toutes les chambres, les nouvelles
magies du confort contemporain.

L’autre axe de redéploiement de l’activité du
ritz-Carlton, renoue avec la tradition de l’éco-
nomie résidentielle du palace. L’hôtel est
agrandi d’une aile nouvelle qui surmonte de
neuf étages l’aile latérale de 1956, et qui vient
coiffer l’ancien édifice, par une surélévation de
deux étages dont l’un abrite la nouvelle piscine
et l’autre des appartements. La facture très
contemporaine de cette intervention, une cage
de verre et d’acier qui enjambe le bâtiment ini-
tial pour mieux le distinguer et en maintenir le
caractère historique, est due à l’architecte
Claude Provencher.50 Le choix de cette lisibilité
de l’intervention, sa contextualisation en termes
de volumes et de matériaux, a été préconisé
dans une étude patrimoniale préalable.51

Confortant la nouvelle parole patrimoniale sur
le palace, l’étude justifie ses recommandations
par une interprétation de la Chartes internatio-
nale sur la Conservation et la restauration des
Monuments et des sites de 1964, dite Charte de
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Venise52, qui situe d’emblée le ritz-Carlton dans
la perspective de restauration – ou d’extension
– du monument historique qu’il n’est pas. 

au terme de cette extension, est produit, au
cœur du Mille Carré Doré, un immeuble de
45 unités résidentielles modernes, abrité « dans
un joyau du patrimoine architectural et histo-
rique de Montréal ». ainsi que le veulent les
nouvelles tendances de la montée en gamme
dans l’hôtellerie, le design, aux lignes épurées
et aux matériaux contemporains, est le nouvel
outil (ou le nouveau signe) du luxe.53 Les unités
bénéficient des mêmes technologies de confort
et système domotique que les chambres de
l’hôtel. son site d’exception et son attache-
ment, symbolisé par le geste architectural, au
ritz-Carlton, justifient les prix de mise en
vente – 1,3 millions à 12 millions de dollars
(HT). enfin, pour prendre tout son sens, le pro-
jet ne peut isoler le nouveau résident du sys-
tème de valeurs et des signes du palace : tout
acquéreur peut ainsi bénéficier des espaces pu-
blics du palace et des services qu’il propose –
concierge, portier, voiturier, femme de cham-
bre, etc. 

au-delà de l’investissement financier qui pré-
side à la rénovation et au redéploiement de son
offre d’hébergement, au-delà d’une nouvelle vi-
sion de la coexistence de la tradition et de la
modernité, le palace qui survit aujourd’hui, est
celui qui montre ses capacités à travailler la pa-
role héritée de l’histoire et à produire, sur des
signes dont le sens s’est progressivement ap-
pauvri, des formes renouvelées qui l’inscrive
dans les mythologies contemporaines. Le patri-
moine culturel – du bâti, du luxe, des pratiques
sociales, des technologies, des grandes figures
cosmopolites du début du siècle – réactualisées
autour de ce qui est devenu la jet set –, est ainsi
un des nouveaux outils du marketing et la com-
munication des palaces. a travers une promo-
tion opérée par les médias traditionnels, les
magazines people, les sites internet ou les beaux
livres, ils invitent le client à la recherche d’une
reconnaissance distinctive, à glisser ses pas dans

ceux d’une histoire illustre, faisant ainsi de lui,
par l’effet miroir, un élément constitutif de cette
mythologie du palace. �
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1. Véhicules terrestres à moteur

CE 
Sous-section 6
23 Juillet 2014 
N° 375869, 375896
Inédit
Chambre syndicale des cochers chauffeurs 
CGT-taxis
MINISTERE DE L’ARTISANAT, DU COMMERCE
ET DU TOURISME
Contentieux Administratif
Numéro JurisData : 2014-017567

La question de savoir si les articles L. 231-1 à L.
231-4 du code du tourisme relatives aux condi-
tions d’exploitation des voitures de tourisme avec
chauffeur (VTC), dans leur rédaction issue de la loi
du 22 juillet 2009 et antérieure à la loi du 17 mars
2014, portent atteinte notamment au principe
d’égalité, présentant un caractère sérieux, la ques-
tion de leur conformité à la Constitution est ren-
voyée au Conseil constitutionnel.

2. Responsabilité d’une agence
voyage – Obligation d’information

CE Metz 
Chambre 3
26 Juin 2014 
Infirmation
N° 12/02675, 14/00392
SAS TUI FRANCE VENANT AUX DROITS 
DU GROUPE MARMARA
Madame Aaïcha HATRI NEE BENATIG, 
Monsieur Nerdine HATRI
Contentieux Judiciaire
Numéro JurisData : 2014-020919

Un client qui avait procédé à la réservation d’un
voyage en Egypte s’est vu refusé l’embarque-
ment à l’aéroport au motif que son passeport
n’était pas valide six mois au delà de la date de
retour. C’est en vain qu’il tente de rechercher la
responsabilité de l’agence de voyages sous pré-
texte qu’elle aurait manqué à son obligation
d’informer le consommateur sur la nécessité de
disposer d’un passeport ou d’une carte d’iden-
tité valable 6 mois après le retour et de la né-
cessité d’obtenir un visa sur place.  Il est
clairement indiqué sur le contrat les formalités
à respecter pour entrer sur le territoire de
l’Egypte. Par ailleurs, la signature de la cliente
précède un paragraphe clairement identifié par
lequel, agissant tant pour elle-même que pour
le compte des autres personnes inscrites, elle
certifie avoir pris connaissance des conditions
générales de voyage figurant dans le document
ci-joint et avoir reçu la brochure et/ou devis,
proposition, programmes de l’organisateur men-
tionné ci-dessus. L’agence de voyages justifie
que la brochure publicitaire mentionne en préa-
lable de la destination Égypte une page entière
sur les particularités de la destination et notam-
ment sur les formalités d’entrée et qu’elle re-
prend celles-ci dans les conditions générales de
vente figurant dans la brochure. Par ailleurs, il
est clairement mentionné à la rubrique « Forma-
lités » qu’il appartient au client de vérifier la va-
lidité des documents ci-dessus mentionnés.
Cette vérification ne relève pas des obligations
de l’agence de voyages et celle-ci, si elle a en-
caissé le coût des visas ne délivrait pas ce do-
cument qui devait être obtenu sur place, à
l’entrée en Egypte. Dans ces conditions, la de-
mande indemnitaire formée par les clients est
rejetée.
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3. Agence de voyage – Inexécution
du contrat

CA Rennes
Chambre 5
25 Juin 2014 
Confirmation partielle
N° 261, 13/02884
SAS NATIONAL TOURS AGENCES venant aux
droits de la SARL TOUROCEAN
Monsieur Jean-Yves BAUDE, Madame Nicole
CHOLLET épouse BAUDE, Organisme CPAM
D’ILLE ET VILAINE, Société CNIA SAADA AS-
SURANCES venant aux droits de la société ES
SAADA ASSURANCES, Société MUTUELLE
D’ASSURANCES DES TRANSPORTEURS UNIS
(MATU), Société AL WATANIYA
Contentieux Judiciaire
Numéro JurisData : 2014-014715

Selon l’article L. 211-17 du Code du tourisme, les
agences de voyages peuvent s’exonérer de tout ou
partie de leur responsabilité en apportant la
preuve que l’inexécution ou la mauvaise exécution
du contrat est imputable notamment au fait im-
prévisible et insurmontable d’un tiers étranger à
la fourniture des prestations prévues au
contrat. En l’espèce, les circonstances factuelles de
l’accident d’un minibus au Maroc telles que rela-
tées spontanément par deux témoins mettent en
cause le fait d’un tiers susceptible d’être qualifié
d’imprévisible et insurmontable et rendent contes-
tables la responsabilité de plein droit de l’agence
de voyages, même partielle. La demande de pro-
vision est donc rejetée.

4. Responsabilité des agences 
de voyages

CA Paris
Pôle 2, chambre 2
30 Mai 2014 
Infirmation
N° 13/04277
SA CLUB MÉDITERRANÉE
Monsieur Sylvain SWIATLY, SA ASSURANCES

BANQUE POPULAIRE PREVOYANCE, 
CAISSE PRIMAIRE D’ASSURANCE MALADIE
DES YVELINES
Contentieux Judiciaire
Numéro JurisData : 2014-012206

Les pièces ont été communiquées en temps utile
et  le défaut de communication simultanée des
pièces et des conclusions n’est pas sanctionné par
l’irrecevabilité des premières en application de
l’article 906 du Code de procédure civile. La de-
mande tendant à voir écarter des débats les pièces
litigieuses sera rejetée.

En application des dispositions de l’article L. 211-
16 du Code du tourisme les agences de voyages
sont responsables de plein droit à l’égard de
l’acheteur des dommages survenus à l’occasion de
l’une des prestations fournies dans le cadre du for-
fait touristique qu’elles vendent. En l’espèce, le
client a été victime d’une noyade alors qu’il se bai-
gnait en pleine mer. Il ne ressort pas du forfait
touristique qu’une telle activité était dispensée par
l’agence de voyages, celle-ci proposant unique-
ment des activités libres ou encadrées offertes par
elle. Il s’agit effectivement d’une activité que tout
un chacun peut pratiquer sur la plage
publique sans avoir acheté un séjour à l’agence de
voyages. La circonstance que l’agence de voyages
ait aménagé la partie de la plage attenante au vil-
lage en y installant notamment des transats ainsi
que la présence d’animateurs du Club sur cette
partie de plage ne permettent pas de considérer
que la baignade en mer faisait partie des activités
libres ou encadrées offertes par le Club dans le for-
fait touristique vendu. Le client ne soutient pas
davantage que lors de l’achat de son séjour la bai-
gnade en mer a été un élément déterminant de son
choix de séjourner au club. C’est donc à juste titre
que le tribunal a écarté la responsabilité de plein
droit de l’agence de voyages.

C’est en vain également que le client recherche la
responsabilité de l’agence de voyages sur le fon-
dement des dispositions de l’article 1147 du Code
civil et invoque le non respect par ce professionnel
du tourisme de son obligation d’information et de
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sécurité vis-à-vis de ses clients. Or, l’agence de
voyages ne s’est pas engagée à assurer la sécurité
des clients, celle-ci l’ayant totalement exclut en
apposant un panneau d’affichage rappelant le fait
que la plage n’est pas surveillée. En outre, l’agence
de voyages avait informé ses membres de ce que
les activités nautiques étaient suspendues et qu’un
bulletin météo est affiché quotidiennement dans
l’enceinte du Club. La rédaction par la direction ju-
ridique du club postérieurement à l’accident d’une
note interne préconisant de signaler à l’entrée de
la plage les risques météo et la dangerosité de la
mer ne constitue pas une reconnaissance de res-
ponsabilité. Il convient de rejeter la demande in-
demnitaire formée par le client ayant été victime
d’une noyade pendant son séjour.

CA Paris
Pôle 5, chambre 4
28 Mai 2014 
Confirmation
N° 12/02521
LA SOCIÉTÉ TOORISM -
Monsieur Eric JOLLES, Madame Nathalie LANGE
épouse JOLLES
Contentieux Judiciaire
Numéro JurisData : 2014-014019

La responsabilité de l’agence de voyages spéciali-
sée dans la vente de forfaits touristiques sur me-
sure sur Internet et à distance est engagée envers
ses clients qui avaient acquis un séjour touristique
pour cinq personnes à destination du Vietnam
mais qui n’ont pu embarquer faute de disposer des
visas nécessaires. En effet, l’information sur la né-
cessité d’obtenir un visa préalablement à l’entrée
sur le territoire vietnamien n’a pas été donnée de
façon suffisamment claire aux clients. Il en est
ainsi de la mention du bulletin de réservation
signé par les acquéreurs qui se borne à faire réfé-
rence à un «visa obligatoire» figurant en caractères
minuscules, presque illisibles, à la rubrique « for-
malités ». Ce bulletin fait référence aux « frais de
visa à obtenir par vos soins », sous la rubrique «
informations » relative au prix de sorte que cette
information, selon laquelle le prix ne comprend
pas les frais de visa, ne constitue pas une infor-

mation claire, distincte et précise sur la nécessité
pour le client de devoir demander lui-même un
visa préalable à l’embarquement, car elle est pla-
cée sous une rubrique prix, et n’appelle pas l’at-
tention du lecteur. Il en va de même des
conditions générales de vente retournées par té-
lécopie à l’agence et qui comportent en petits ca-
ractères un lien vers les sites diplomatie.gouv.fr
ou action.visas.com ce qui n’était pas de nature à
alerter les clients sur la nécessité d’obtenir un visa.
Les clients qui avaient déjà eu recours aux services
de l’agence avaient été informés alors de manière
claire sur les formalités de visa alors que la vente
litigieuse portant sur un voyage sur mesure ren-
dait encore accrues les obligations d’information
de l’agence. Les conditions générales de vente
exonérant l’agence de toute responsabilité au titre
des conséquences d’un refus d’embarquement dû
à l’incapacité du client à présenter des documents
administratifs ne peuvent enfin remettre en cause
l’obligation de renseignement de l’agence sur les
conditions de franchissement des frontières qui
fait partie de ses obligations légales. Il apparaît en-
core que l’agence défaillante dans son obligation
d’information en amont, l’a été également dans
son devoir d’assistance en aval car elle n’a pas in-
diqué aux clients les possibilités d’obtenir un visa
en urgence qui leur aurait permis de réaliser leur
voyage. L’agence doit donc être condamnée à
rembourser les prestations payées pour 12 269
euros et à indemniser à hauteur de 5 000 euros le
préjudice résultant de l’annulation du voyage et
de la nécessité d’ester en justice.

Conseil d’État
Juge des référés
4 juillet 2014
n° 380985 
Publication : Inédit au Recueil Lebon

Considérant qu’aux termes du premier alinéa de
l’article L. 521-1 du code de justice administra-
tive : « Quand une décision administrative, même
de rejet, fait l’objet d’une requête en annulation
ou en réformation, le juge des référés, saisi d’une
demande en ce sens, peut ordonner la suspension
de l’exécution de cette décision, ou de certains de
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ses effets, lorsque l’urgence le justifie et qu’il est
fait état d’un moyen propre à créer, en l’état de
l’instruction, un doute sérieux quant à la légalité
de la décision » ;

Considérant qu’aux termes de l’article L. 231-3 du
code du tourisme : « Les voitures de tourisme avec
chauffeur ne peuvent pas être louées à la place. /
Elles ne peuvent prendre en charge un client que
si leur conducteur peut justifier d’une réservation
préalable. / Elles ne peuvent ni stationner, ni cir-
culer sur la voie publique en quête de clients. /
Elles ne peuvent stationner à l’abord des gares et
aérogares, dans le respect des règles du code de
la route ou des règlements édictés par l’autorité
compétente, que si leur conducteur peut justifier
de la réservation préalable mentionnée au
deuxième alinéa. / Sous la même condition de ré-
servation préalable mentionnée au deuxième ali-
néa, elles ne peuvent stationner à l’abord des
gares et des aérogares ou, le cas échéant, dans
l’enceinte de celles-ci au-delà d’une durée précé-
dant la prise en charge de leur clientèle. La durée
de ce stationnement est fixée par décret. » ; que
le Groupement des transporteurs de personnes en
voitures de tourisme, qui représente les intérêts
professionnels de ses membres, demande, sur le
fondement de l’article L. 521-1 du code de justice
administrative, la suspension de l’exécution des
dispositions de l’article 2 du décret du 26 mars
2014 qui a inséré dans le code du tourisme, pour
l’application des dispositions précitées, un article
D. 231-1-5 aux termes duquel : « Est fixée à une
heure la durée maximale de stationnement précé-
dant l’heure de prise en charge souhaitée par le
client prévue au cinquième alinéa de l’article L.
231-3. » ; 

3. Considérant que la condition d’urgence à la-
quelle est subordonné le prononcé d’une mesure
de suspension doit être regardée comme remplie
lorsque la décision administrative contestée pré-
judicie de manière suffisamment grave et immé-
diate à un intérêt public, à la situation du
requérant, notamment à la situation financière de
ce dernier ou à l’exercice même de son activité, ou
aux intérêts qu’il entend défendre ;

4. Considérant que le groupement requérant sou-
tient que l’application des dispositions litigieuses
crée une situation d’urgence ; qu’en effet, le res-
pect de la durée maximale de stationnement dans
l’enceinte ou à l’abord des gares et aérogares
qu’elles fixent affecte, de manière grave et immé-
diate, les conditions d’exercice de leur activité pro-
fessionnelle et occasionne une perte substantielle
de chiffre d’affaires ; qu’en particulier, la limitation
à une heure de stationnement avant la prise en
charge du client entraîne pour les chauffeurs, sous
peine d’encourir les sanctions pénales prévues en
cas de méconnaissance de cette durée maximale,
l’obligation d’un « retour à vide » dans l’hypothèse
où, compte tenu, d’une part, du temps requis pour
que le client rejoigne effectivement le lieu de ren-
dez-vous et, d’autre part, du retard d’un certain
nombre de trains et d’avions par rapport à l’ho-
raire théorique d’arrivée, le temps d’attente du
client jusqu’à sa prise en charge effective entraî-
nerait nécessairement le dépassement de la durée
globale d’une heure ; que le groupement requérant
soutient, en outre, que la fixation à une heure seu-
lement de la durée maximale de stationnement fait
obstacle à l’organisation de courses dites « allers
et retours chargés » qui correspondent à l’hypo-
thèse du transport d’un client au départ suivi de
la prise en charge d’un autre à l’arrivée de la même
gare ou du même aérogare ;

5. Considérant que la fixation d’une durée maxi-
male de stationnement des voitures de tourisme
avec chauffeurs dans l’enceinte ou à l’abord des
gares et aérogares vise à prévenir les comporte-
ments de stationnement prolongé dans le double
objectif, d’une part, d’améliorer la gestion des flux
de circulation et, d’autre part, eu égard à l’obliga-
tion pour les chauffeurs de ces véhicules de justi-
fier d’une réservation préalable, de protéger le
monopole légal dont disposent les taxis sur le mar-
ché de la maraude ;

6. Considérant que, ainsi d’ailleurs que l’admet le
ministre de l’intérieur dans ses dernières écritures,
les dispositions litigieuses se bornent à fixer, pour
le respect des objectifs énoncés au point 5, une
durée maximale de stationnement avant l’heure

JURISPRUDENCE RELATIVE AU DROIT DU TOURISME

DROIT ET PRATIQUE DU TOURISME, Les Palaces, n° 1, 2015

102

099-112 Jurisprudence_projet  10/03/15  18:12  Page102



de prise en charge souhaitée par le client et n’ont
ni pour objet ni pour effet de déterminer une
durée globale de stationnement autorisé ; que
cette durée d’une heure maximale est préalable à
l’heure de prise en charge souhaitée par le client
laquelle doit s’entendre comme l’heure de prise de
contact théorique avec celui-ci qui correspond à
l’horaire annoncé d’arrivée du train ou de l’avion
acheminant le client qui a effectué la réservation
préalable, information qui seule figure sur la jus-
tification de cette dernière que doivent produire
les chauffeurs en cas de contrôle ; que, dès lors,
sont sans incidence sur le respect de l’obligation
litigieuse qui ne pèse que sur le stationnement
préalable à l’heure théorique d’arrivée du client,
les circonstances postérieures à celle-ci, qu’elles
soient normales telles notamment les formalités
relatives à l’arrivée ou la récupération des bagages,
ou anormales tels les retards constatés à l’arrivée
des trains ou des avions ; qu’ainsi, les chauffeurs
de véhicule de tourisme peuvent, sans méconnaî-
tre les dispositions litigieuses, stationner au-delà
de l’heure de prise de contact théorique jusqu’à la
prise en charge effective de leur client ; qu’il suit
de là que, contrairement à ce qui est soutenu, l’ap-
plication de l’article D. 231-1-5 du code de tou-
risme n’est pas de nature à imposer aux chauffeurs
des « retours à vide » ; que si, en revanche, la li-
mitation à une heure de la durée préalable de sta-
tionnement est susceptible de compromettre
l’organisation d’ « allers et retours chargés », il ne
résulte pas de l’instruction que cette seule circons-
tance occasionnerait une perte de chiffre d’affaires
telle qu’elle porterait une atteinte grave à la situa-
tion financière de la profession ; que, dans ces
conditions, la condition d’urgence posée par l’ar-
ticle L. 521-1 du code de justice administrative
n’est pas remplie ;

7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que,
sans qu’il soit besoin d’examiner la fin de non re-
cevoir opposée par le ministre de l’intérieur ni de
se prononcer sur les moyens de nature à susciter
un doute sérieux sur la légalité des dispositions li-
tigieuses, la requête du Groupement des transpor-
teurs de personnes en voitures de tourisme doit
être rejetée, y compris les conclusions présentées

au titre de l’article L. 761-1 du code de justice ad-
ministrative ;

ORDONNE :

Article 1er : La requête du Groupement des trans-
porteurs de personnes en voitures de tourisme est
rejetée.

Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée au
Groupement des transporteurs de personnes en
voitures de tourisme, au Premier ministre, au mi-
nistre de l’intérieur et à la ministre de l’artisanat,
du commerce et du tourisme. Copie en sera adres-
sée à l’Union nationale des industries du taxi.

COUR DE CASSATION, (Chambre criminelle)
Arrêt du 24 juin 2014
M. LOUVEL, président
Arrêt n° 2906 
Pourvoi n° 13-84.374 
Statuant sur le pourvoi formé par : 

- M. Philippe G., 

contre l’arrêt de la cour d’appel de MONTPELLIER,
chambre correctionnelle, en date du 16 mai 2013,
qui, pour infractions au code de l’urbanisme et au
code de l’environnement, l’a condamné à 1 000
euros d’amende, a ordonné la remise en état des
lieux sous astreinte et a prononcé sur les intérêts
civils ; 

La COUR, statuant après débats en l’audience pu-
blique du 13 mai 2014 où étaient présents dans la
formation prévue à l’article 567-1-1 du code de
procédure pénale : M. Louvel, président, M. Fos-
sier, conseiller rapporteur, M. Pers, conseiller de
la chambre ; 

Vu les mémoires en demande, défense et les ob-
servations complémentaires produits ; 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la vio-
lation des articles 6 de la Convention européenne
des droits de l’homme, L. 111-1-1, L. 123-1, L.
123-2, L. 123-3, L. 123-4, L. 123-5, L. 123-19, L.
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146-4, L. 160-1, L. 421-6, L. 421-8, L. 443-1, L.
480-4, R. 111-31, R. 111-33, R. 421-4, R. 421-19,
R. 443-6, R. 443-7 et R. 443-7-3 dans leur rédac-
tion en vigueur du 1er avril 1984 au 1er octobre
2007 pour ces deux derniers articles, A. 111-2 du
code de l’urbanisme, 591 et 593 du code de pro-
cédure pénale, contradiction de motifs, insuffi-
sance de motifs, violation de la loi ; 

“en ce que l’arrêt attaqué a confirmé le jugement
en ce qu’il a déclaré M. G. coupable des faits re-
prochés, l’a condamné en répression à une peine
d’amende de 1 000 euros et a ordonné l’enlève-
ment des résidences mobiles de loisirs installées
sur la parcelle sise AZ n°76 lieudit Les Rosses à
VIAS dans un délai de deux mois, y ajoutant a li-
mité en tant que de besoins celle ci à la bande de
100 mètres affectée par la loi Littoral et, infirmant
le jugement sur le montant de l’astreinte, a fixé
celle ci à la somme de 50 euros par jour de retard
et, enfin, a reçu la commune de VIAS en sa consti-
tution de partie civile, 

“aux motifs propres que sur la nature des textes
et autorisations il apparaît que l’essentiel du débat
porte sur l’application et l’interprétation de l’arrêté
préfectoral du 18 juin 1963 au regard de la loi dite
Littoral puis d’un arrêté municipal du 15 avril 1992
et sur la nature des travaux emportant selon le
prévenu l’absence d’autorisation particulière ; que
l’arrêté préfectoral du 18 juin 1963 autorisait ex-
pressément l’ouverture d’un camping et l’aména-
gement du terrain en cause cadastré l’époque
section E 277,278 et 279 ; que cet aménagement
préconisait l’harmonisation entre les différents do-
cuments concernant les 3 blocs sanitaires existant,
imposait le doublement des capacités des fosses
septiques, et la justification du débit d’eau d’ali-
mentation nonobstant les autorisations en matière
de construction ; qu’un arrêté préfectoral du 14
août 1964 limitait à 300 le nombre de campeurs et
n’autorisait que les installations de tentes et
d’abris, ces derniers devant être démontables sans
assises en dur et enlevés en fin de saison (article
4) l’article subordonnant toute construction en dur
à autorisation ; que l’arrêté municipal du 15 avril
1992 quant à lui autorisait la rénovation du cam-

ping de 83 emplacements sur les parcelles E278 et
1642 d’une superficie de 16053 m2 ces travaux
portant expressément sur l’alimentation en eau
potable l’assainissement, l’accueil des handicapés,
la cuisine, la défense incendie et l’autorisation de
construire par référence au plan de masse ; que de
l’analyse de ces deux textes, il convient de tirer
les conséquences suivantes, d’ailleurs relevées par
le tribunal en ce que la loi Littoral entrée en vi-
gueur le 03 janvier 1986 n’a pas d’effet rétroactif
et qu il échet de démontrer l’existence de droits
acquis ; qu’en ce sens, les arrêtés pris en 1963 et
1964, n’ont pour objet contrairement à ce que
soutient la défense, que, pour le premier, d’auto-
riser l’ouverture d’un camping, son aménagement
en termes d’assainissement (capacité de fosses
septiques) et de conformité des eaux d’alimenta-
tion et pour le second de limiter la capacité d’ac-
cueil tout en n’autorisant que les tentes et abris
démontables ; que ces deux arrêtés et l’arrêté de
1992 évoqué n’emportent en conséquence pas
d’autorisation d’urbanisme autres que ceux pres-
crits strictement en 1992 (locaux communs), les
deux premiers arrêtés faisant d’ailleurs une réfé-
rence expresse à la nécessité d’autorisation de cet
ordre ; qu’en outre, et dans le même ordre d’idées,
l’autorisation de classement du camping successi-
vement obtenue voire retirée ultérieurement, ne
comporte pas non plus d’autorisation d’urbanisme
mais ne peut que renvoyer explicitement au titre
de l’article D.331-5 du code du tourisme à l’ap-
plication de ces règles comme à celles du code de
l’environnement s’agissant de l’étude d’impact en-
vironnemental ; qu’or, comme l’a pertinemment
souligné le tribunal, le principe de non rétroacti-
vité de la loi Littoral vaut nécessairement pour les
décrets d’urbanisme dont se prévaut la défense ;
qu’il en résulte ainsi que l’ensemble des textes re-
latifs à ce camping, précédemment à l’achat par la
société BMH, ne comportait qu une autorisation
d’aménagement d’un camping constitué de tentes
et abris démontables sans assise en dur ainsi que
des dispositions annexes ; que ces autorisations ne
sauraient ainsi constituer ou valoir permis d’amé-
nagement au sens des textes postérieurs de 2007
comme prétendu, ce d’autant que la destination
initiale des lieux (accueil de tentes et abris démon-
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tables sans assises) se trouve modifiée par l’instal-
lation de 55 résidences mobiles de loisirs (RML)
relevant de l’application du décret du 05 janvier
2007 ; que dès lors il en résulte que seules sont ap-
plicables les dispositions résultant du permis
d’aménagement résultant des articles L. 443-1
R443-6 du code de l’urbanisme, ce qui à l’évidence
n’a pas été sollicité et obtenu que sur la nature des
travaux si l’on doit admettre que l’enfouissement
de gaines dans des tranchées ne relève pas des dis-
positions de l’article R421-19 du code de l’urba-
nisme, et ne nécessite pas d’autorisation
particulière, il importe cependant de constater et
ainsi de considérer que ces travaux sont en lien di-
rect avec la capacité électrique notamment, d’ac-
cueil des RML et en sont l’accessoire et accomplis
dans le cadre nécessaire de l’application des dis-
positions de loi Littoral en sorte qu’isoler ces tra-
vaux du contexte comme le fait la défense
n’apparaît pas fondé et que ces travaux doivent
en conséquent être directement rattachés à l’ap-
plication de ces dernières normes ; qu’ainsi, le per-
mis d’aménager n’étant pas sollicité les
dispositions des articles L. 421-6 et 8 du même
code sont applicables et les travaux entrepris ne
pouvaient dispenser d’autorisation M. Philippe G.
et la société qu’il représente ; que sur l’urbanisa-
tion de la zone Il est manifeste que l’implantation
se trouve en zone ND n’autorisant pas l’urbanisa-
tion ; que s’il est constaté que diverses habitations
dispersées ont pu être érigées dans la zone, cette
méconnaissance de règles d’urbanisme ne sau-
raient permettre à la défense de s’en prévaloir,
alors qu’il s’agit d’une zone peu urbanisée et
qu’aucune continuité n’est constatable alors même
que la défense ne peut sans contradiction se pré-
valoir de l’existence de RML et utiliser des notions
relatives aux habitations légères de loisirs ; que sur
la présence de RML en zone littorale Il y aura lieu
à cet effet de reprendre le motif des premiers juges
relatif au règlement du POS la définition de la zone
dite bleue ayant un effet limitatif quant aux acti-
vités travaux et implantations admises n’incluant
pas les RML ; que dans ces conditions, il convient
de confirmer le jugement en cause en considérant
que c’est par motifs pertinents que la cour fait
siens ainsi par une juste appréciation des faits cir-

constances de la cause, exactement rapportés dans
la décision attaquée, que les premiers juges ont à
bon droit retenu le prévenu dans les liens de la
prévention et ont prononcé une peine d’amende
qui sera confirmée en ce qu’elle constitue juste ap-
plication de la loi pénale ; que sur la remise en état
sur ce point il sera essentiellement considéré que
M. G. a cru devoir se dispenser systématiquement
de toute demande d’autorisation dès l’acquisition
de ce terrain ; que par ailleurs l’essence même de
la loi Littoral est constituée par la protection de
cet environnement, ce que des installations du
type impliquant, malgré les affirmations, des tra-
vaux structurels importants, ne contribue pas à as-
surer ; que dès lors et nonobstant toute procédure
administrative qui pourrait être relancée sur la
zone extérieure à cette bande, il y aura lieu d’or-
donner la remise en état des lieux ; que cette re-
mise en état sera constituée exclusivement,
confirmant en cela le jugement, par l’enlèvement
des installations implantées sur cette bande, soit
l’enlèvement des RML concernés ; que cependant,
les dispositions de l’article L.184-7 du code de l’ur-
banisme limitent le montant l’astreinte et il y aura
lieu de fixer celle ci, infirmant le jugement de ce
chef à une astreinte 50 euros par jour de retard à
compter du délai initialement fixé » ; 

“et aux motifs adoptes qu’il est reproché à M. G.
qui est le gérant de la SARL BMH propriétaire du
terrain litigieux trois infractions qu’il conteste et
qu’il convient donc d’examiner l’une après l’autre ;
qu’il est tout d’abord poursuivi pour avoir à VIAS,
courant décembre 2009, et depuis temps non cou-
vert par la prescription, en sa qualité de gérant de
la SARL Trois A, exécuté des travaux ou utilisé le
sol en mécon naissance des directives territoriales
d’aménagement ; qu’il résulte des procès verbaux
établis par les services de gendarmerie d’Agde et
des éléments recueillis auprès de la mairie de Vias
(procès verbaux de constat du 2 décembre 2009
et du 22 décembre 2009) et de l’association
APRPV (procès verbal de constat du 22 janvier
2009), que plusieurs résidences mobiles de loisirs
ont été installées sur le terrain appartenant à la
SARL BMH et que des aménagements ont été ef-
fectués notamment par intervention sur les ré-
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seaux de distribution d’eau et d’électricité, et ce,
dans la bande des 100 mètres du littoral ; que s’il
est exact que l’application de la loi dite « littoral »
du 3 janvier 1986 ne saurait être rétroactive, il
n’en demeure pas moins qu’elle a vocation à s’ap-
pliquer de manière générale sauf droit préalable-
ment acquis, qu’il incombe donc au prévenu de
démontrer que les installations pour lesquelles il
est poursuivi ont été autorisées avant l’entrée en
vigueur de cette loi ; qu’à ce titre, le prévenu se
prévaut d’une autorisation d’aménagement déli-
vrée par la préfecture de l’Hérault le 18 juin 1963
dont il n’est pas contesté par les parties qu’elle
concerne la parcelle litigieuse ; que toutefois qu’il
apparaît à la lecture de ce document produit aux
débats qu’il emporte autorisation pour effectuer
des aménagements en équipement sanitaire et
pour l’alimentation en eau potable, mais qu’il pré-
cise expressément in fine que « la présente auto-
risation ne préjuge en rien de celle qui
interviendra au titre du permis de construire dont
la demande comportant plans et devis doit être
déposée à la Mairie de Vias » ; qu’il résulte ainsi
clairement de ce document qu’il n’emporte pas
quelque autorisation que ce soit en matière d’ur-
banisme mais qu’il permet simplement la création
d’un système d’assainissement avec fosses sep-
tiques ; qu’il sera également rappelé qu’en vertu
du même principe de non rétroactivité, les dispo-
sitions de l’article R.443-6 du code de l’urbanisme
issu d’un décret du 15 janvier 2007 ne sauraient
définir la validité d’un document rédigé en 1963 ;
qu’est également communiqué un document en
date du 14 août 1964, émanant de la préfecture de
l’Hérault et portant autorisation de fonctionner
pour le camping les tamaris ainsi que classement ;
que cette autorisation porte sur les règles de fonc-
tionnement du camping, mais qu’il précise que « à
l’intérieur du terrain, seules sont autorisées les ins-
tallations de tentes et abris ; que ces derniers se-
ront démontables, sans assise en dur et seront
enlevés à la fin de la saison »; qu’il apparaît ainsi
que les résidences installées par le prévenu ne cor-
respondent à l’évidence pas à ces critères et que
c’est à tort qu’il prétend avoir été autorisé dès
1963 à procéder ainsi ; qu’enfin le prévenu produit
des attestations faisant état de la présence an-

cienne sur le même terrain de mobil homes et
d’HLL ; que ces éléments sont toutefois sans inté-
rêt dans le présent litige dans la mesure d’une part
où les résidences mobiles de loisirs ne sont ni des
mobil home, ni des HLL, et d’autre part où l’im-
plantation des résidences objets du débat est ré-
cente, effectuée depuis temps non prescrit comme
il ressort des multiples constats produits ; que dès
lors le prévenu ne démontre nullement que les ré-
sidences mobiles de loisirs qu’il a fait installer sur
la parcelle appartenant à la SARL BMH dans sa
partie littorale bénéficiaient d’une autorisation an-
térieure à la Loi littoral ; que celle ci est dès lors
pleinement applicable à l’espèce ; que par ailleurs
le prévenu soutient qu’il se trouverait en situation
de dérogation à cette loi puisque les lieux litigieux
se situeraient en « zone urbanisée » ; que malgré
les photographies produites par la défense des
quelques habitations pouvant se trouver à proxi-
mité du camping, il résulte très simplement et à
l’évidence des photographies aériennes de cette
zone figurant au dossier qu’il s’agit encore d’un
espace ne comportant que quelques habitations
dispersées, en bord de mer et à l’écart du village
lui même ; que ce moyen sera donc rejeté ; qu’il
résulte de ces observations que l’installation de ces
résidences mobiles de loisirs sur la bande littoral
est une infraction caractérisée à la Loi littoral du 3
janvier 1986 et que le sol a ainsi été manifeste-
ment utilisé en méconnaissance des directives ter-
ritoriales d’aménagement ; que le prévenu sera
donc retenu dans les liens de la prévention de ce
chef ; que M. G. est également poursuivi pour
avoir à Vias, courant décembre 2009, et depuis
temps non couvert par la prescription, en qualité
de gérant de la SARL Trois A, commis une infra-
ction aux dispositions du plan local d’urbanisme
ou du plan d’occupation des sols ; qu’il résulte des
procès verbaux de constatations établis sur dili-
gence de la commune de Vias que les résidences
mobiles de loisirs ont été installées sur une zone
NDL du POS ; que ce zonage interdit les installa-
tions autres que celles nécessaires à des services
publics ou à des activités économiques exigeant la
proximité immédiate de l’eau, par référence à la
loi littoral et sous réserve d’enquête publique ; que
pour les mêmes motifs que ceux précédemment
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développés, le tribunal ne peut que constater que
le prévenu ne dispose pas d’une autorisation an-
térieure pour ces résidences qui l’affranchirait de
cette législation et ne justifie bien évidemment pas
remplir les conditions posées par ce zonage ; que
l’infraction reprochée à ce titre est également par-
faitement constituée ; que M. G. est enfin prévenu
d’avoir à Vias, courant décembre 2009, et depuis
temps non couvert par la prescription, en qualité
de gérant de la SARL Trois A, construit ou amé-
nagé un terrain dans une zone interdite par un
plan de prévention des risques naturels, en l’es-
pèce en installant 55 résidences mobiles de loisir
dans la bande littorale de 100 mètres ; qu’il est
mentionné dans les clauses réglementaires de la
zone bleue que « sont interdits tous travaux de
quelque nature qu’ils soient, à l’exception de ceux
visés au paragraphe ci dessous, intitulé « sont
admis » ; que les résidences mobiles de loisirs ne
sont pas des HLL, ce que le conseil du prévenu re-
connaît avec justesse dans ses écritures ; que n’est
ainsi absolument pas mentionnée dans ce para-
graphe « sont admis » l’implantation de ces rési-
dences mobiles de loisir et qu’elle est donc ipso
facto interdite en vertu de ce règlement ; que l’in-
fraction reprochée à ce titre est ainsi également
parfaitement caractérisée ; qu’il convient donc de
déclarer M. G. coupable des trois infractions qui
lui sont reprochées et d’entrer en voie de condam-
nation ; qu’il sera prononcé à son encontre une
amende de mille euros prenant ainsi en compte
tant la gravité des infractions commises que son
casier judiciaire vierge ; que l’enlèvement des ré-
sidences mobiles de loisirs et la remise en état des
lieux sera ordonnée sous astreinte à titre de me-
sure réelle ; 

“1°) alors que la loi du 3 janvier 1986 n’a aucun
effet rétroactif et ne peut donc remettre en cause
des droits acquis antérieurement à son entrée en
vigueur, notamment ceux tirés d’une autorisation
d’ouverture et d’aménagement accordée à un cam-
ping ; qu’avant l’entrée en vigueur du décret n°
2007-18 du 5 janvier 2007, les dispositions des ar-
ticles R. 443-7 et R. 443-7-3 du code de l’urba-
nisme et plusieurs circulaires ministérielles du 29
février 1988 et du 16 mars 1995, assimilaient les

résidences mobiles, autrement appelées mobil
homes, aux caravanes qui, avec les tentes, consti-
tuaient les hébergements autorisés sur les empla-
cements d’un terrain de camping de sorte que
l’installation de ces trois modes d’hébergements
n’était soumise à aucune autorisation préalable
spécifique ; qu’à la suite de l’entrée en vigueur du
décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007, le principe
d’assimilation des résidences mobiles, devenues
résidences mobiles de loisirs définies à l’article R.
111-33 du code de l’urbanisme, a été consacré à
l’article A. 111-2 du code de l’urbanisme, ren-
voyant à la norme S 56410 qui assimile les RML
aux caravanes, et à l’article R. 443-6 prévoyant
que les emplacements d’un camping ayant fait
l’objet d’un permis d’aménager reçoivent indis-
tinctement des tentes, des caravanes et des rési-
dences mobiles de loisirs ; que le demandeur a fait
valoir dans ses conclusions que dès lors que le ter-
rain de camping « Les Tamaris » avait fait, par ar-
rêté préfectoral du 18 juin 1963, antérieur à la loi
du 3 janvier 1986, et par arrêté municipal du 15
avril 1992, postérieur à cette loi, l’objet d’une au-
torisation d’ouverture et d’un permis d’aménager
sur ses emplacements autorisés, il pouvait recevoir
sur ses emplacements, sans qu’un nouveau permis
d’aménager ait à être délivré, des tentes et des ca-
ravanes ainsi que des résidences mobiles de loisirs,
juridiquement assimilées à des caravanes et que,
dès lors, sa relaxe des trois chefs d’infraction pour-
suivies s’imposait de sorte qu’en retenant que les
autorisations susvisées ne comportaient qu’une
autorisation d’aménagement d’un camping consti-
tué de tentes et d’abris démontables sans assise en
dur et n’avaient pu constituer ou valoir permis
d’aménagement pour l’installation des résidences
mobiles de loisirs dès lors que celle ci modifiait la
destination des lieux, la cour d’appel a violé, par
refus d’application, les textes précités et, par
fausse application, les articles L. 146-4, L. 160-1,
L. 562-5 et L. 480-4 du code de l’urbanisme ; 

“2°) alors qu’aux termes de l’article L. 421-8 du
code de l’urbanisme, les travaux dispensés de
toute formalité doivent être néanmoins conformes
aux dispositions mentionnées à l’article L. 421-6,
c’est-à-dire qu’ils doivent être conformes aux dis-
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positions législatives et réglementaires relatives à
l’utilisation des sols, à l’implantation, la des -
tination, la nature, l’architecture, les dimensions,
l’assainissement des constructions et à l’aménage-
ment des abords si bien qu’en retenant que les tra-
vaux d’enfouissement de gaines, même s’ils ne
relevaient pas des dispositions de l’article R. 421-
9 du code de l’urbanisme et ne nécessitaient au-
cune autorisation particulière, étaient soumis aux
dispositions des articles L. 421-6 et L. 421-8 du
code de l’urbanisme et qu’ainsi, les travaux entre-
pris ne pouvaient dispenser d’autorisation le pré-
venu, lorsque l’article L. 421-8 du code de
l’urbanisme vise pourtant les travaux dispensés de
toute formalité et énonce seulement l’obligation
d’un respect par ceux ci des règles d’urbanisme
sans les soumettre à aucune autorisation, la cour
a violé ces articles, ensemble l’article 146-4 du
code de l’urbanisme ; 

“3°) alors qu’en se bornant à retenir qu’il importait
de constater et ainsi de considérer que les travaux
d’enfouissement des gaines dans des tranchées
étaient en lien direct avec la capacité électrique
notamment, d’accueil des RML et qu’ils en étaient
l’accessoire de sorte qu’ils ne pouvaient pas être
isolés du contexte de l’installation des RML réali-
sée sans permis d’aménager sans préciser dans les
motifs de sa décision les éléments de preuve figu-
rant au dossier de la procédure susceptibles d’éta-
blir l’existence d’un tel lien, la cour, qui a procédé
par pure affirmation, n’a pas légalement justifié sa
décision au regard des textes susvisés ; 

“4°) alors que l’insuffisance de motifs équivaut à
l’absence de motifs ; qu’aux termes de l’article R.
421-4 du code de l’urbanisme, sont dispensés de
toute formalité au titre du présent code, en raison
de leur nature, les canalisations, lignes ou câbles,
lorsqu’ils sont souterrains ; que, dans ses conclu-
sions d’appel, le demandeur a expressément fait
valoir que les travaux d’enfouissement des gaines
dans des tranchées réalisés constituaient des tra-
vaux concernant les réseaux souterrains au sens
de l’article R. 421-4 du code de l’urbanisme et
étaient dispensés de toute formalité de sorte qu’en
statuant sans rechercher, ainsi qu’elle y était invi-

tée, si les travaux réalisés, dont elle a elle même
constaté qu’ils consistaient dans l’enfouissement
de gaines dans des tranchées, ne constituaient pas
des travaux souterrains sur des canalisations,
lignes ou câbles dispensés de toute formalité, la
cour n’a pas légalement justifié sa décision au re-
gard des articles R. 421-4, L. 160-1, L. 562-5 et L.
480-4 du code de l’urbanisme ; 

“5°) alors que si la loi du 3 janvier 1986 interdit
les constructions dans la bande littorale des 100
mètres, de simples travaux confortatifs, consistant
non en l’édification d’une construction mais en la
mise en conformité d’équipements préexistants,
peuvent être réalisés dans cette bande sans en-
freindre cette loi ; que, concernant les travaux
d’enfouissement de gaines dans des tranchées,
l’exposant a fait valoir dans ses conclusions d’ap-
pel qu’il ressortait d’une réponse ministérielle ainsi
que d’une note émanant de l’administration inti-
tulée « consistance des travaux réalisables dans la
bande littorale des 100 mètres dans le cas de ter-
rains de camping dont l’aménagement a été auto-
risé avant l’entrée en vigueur de la loi n° 86-2 du
3 janvier 1986 dite Loi Littoral », dont la cour elle
même a constaté l’envoi à l’exposant par la direc-
tion départementale de l’équipement le 30 mars
2009, que la réalisation de travaux confortatifs sur
des équipements préexistants n’enfreignait pas la
loi Littoral et que tel était le cas des travaux d’en-
fouissement de gaines dans des tranchées si bien
qu’en se bornant à affirmer que les travaux d’en-
fouissement des gaines dans les tranchées de-
vaient être accomplis dans le cadre nécessaire de
l’application des dispositions de la loi du 3 janvier
1986 sans rechercher, comme il y était invitée, si
ces travaux constituaient des travaux de mise en
conformité de réseaux préexistants non soumis à
l’interdiction de toute construction dans la bande
des 100 mètres, la cour n’a pas légalement justifié
sa décision ; 

“6°) alors que le plan d’occupation des sols appli-
cable aux faits poursuivis prévoit en page 38 § II
que « Dans le secteur NDL, en application de la loi
Littoral du 3 janvier 1986 ne sont admises que les
occupations et utilisations suivantes : les construc-
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tions ou installations nécessaires à des services pu-
blics ou à des activités économiques exigeant la
proximité immédiate de l’eau, sous réserves de la
réalisation d’une enquête publique suivant les mo-
dalités de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 ; les
travaux ayant pour objet la conservation ou la
protection du patrimoine naturel et culturel du lit-
toral ; les objets mobiliers destinés à l’accueil ou à
l’information du public nécessaires à la gestion de
l’espace ou du milieu » ; que le demandeur a fait
valoir devant la cour que ces dispositions du POS
ne pouvaient être interprétées comme interdisant
la réalisation de travaux confortatifs sur des équi-
pements existants dès lors que la loi Littoral n’in-
terdisait pas de tels travaux et sauf à violer cette
loi de sorte qu’en faisant siens les motifs des pre-
miers juges qui se bornaient, pour retenir l’exis-
tence d’une infraction au POS, à constater que le
zonage NDL interdit les installations autres que
celles nécessaires à des services publics ou à des
activités économiques exigeant la proximité im-
médiate de l’eau, par référence à la loi du 3 janvier
1986 et sous réserve d’enquête publique, la cour,
qui a ainsi nécessairement retenu que cette dispo-
sition du POS excluait la réalisation de travaux
confortatifs, a consacré une interprétation du POS
contraire à la loi du 3 janvier 1986, laquelle n’in-
terdit pas la réalisation de travaux confortatifs sur
des équipements existants dans la bande des 100
mètres, et a violé l’article L. 146-4 du code de l’ur-
banisme ; 

“7°) alors qu’aux termes de l’article L. 146-4 III du
code de l’urbanisme est interdite toute construc-
tion dans la zone de 100 mètres, sauf dans les es-
paces urbanisés, lesquels sont caractérisés par une
densité significative de constructions et par la
proximité de la parcelle litigieuse avec les habita-
tions existantes de sorte qu’en retenant, pour ex-
clure tout espace urbanisé, l’existence
d’habitations dispersées érigées en méconnais-
sance des règles de l’urbanisme, dont la défense
n’aurait pu se prévaloir et d’une zone peu urbani-
sée sans continuité constatable, lorsqu’il ressortait
clairement et précisément des photographies de
vue d’ensemble de la zone litigieuse, du procès
verbal de constat d’huissier du 18 octobre 2011

établissant, dans le cadre du parcours des deux
voies desservant le camping, la présence de nom-
breuses maisons individuelles et de deux rési-
dences composées respectivement de soixante dix
villas et trente logements et, enfin, de l’arrêté du
4 janvier 1985 portant création d’une zone d’amé-
nagement concerté à proximité directe du cam-
ping, documents produits devant la cour par
l’exposant, que le camping se trouvait dans la
continuité directe et à quelques mètres à peine
d’une zone marquée par une densité de construc-
tions significative, la cour a dénaturé ces pièces de
la procédure et a entaché sa décision d’une contra-
diction de motifs ; 

“8°) alors que le demandeur a fait valoir dans ses
conclusions d’appel qu’aux termes du plan de pré-
vention des risques d’inondation, tant pour la
zone bleue BU que pour la zone bleue BN, sont
admis l’exploitation des campings existants ainsi
que la réalisation de travaux d’aménagement et
d’entretien liés à l’amélioration de la qualité d’ac-
cueil si bien qu’en se bornant à affirmer que l’im-
plantation des résidences mobiles de loisirs n’était
pas mentionnée dans la liste des travaux admis par
le plan de prévention des risques d’inondation et
qu’elle était ipso facto interdite sans rechercher,
ainsi qu’elle y était invitée, si l’installation de ré-
sidences mobiles de loisirs sur le terrain de cam-
ping existant et la réalisation de travaux
d’enfouissement de gaines destinés à mettre en
conformité des réseaux préexistants ne relevaient
pas de l’exploitation des campings existants ainsi
que de la réalisation de travaux d’aménagement
et d’entretien liés à l’amélioration de la qualité
d’accueil, expressément admis par le plan de pré-
vention des risques d’inondation, la cour d’appel
n’a pas légalement justifié sa décision ; 

“9°) alors que, les habitations légères de loisirs
sont définies à l’article R. 111-31 du code de l’ur-
banisme comme de véritables constructions, certes
démontables ou transportables, là où les rési-
dences mobiles de loisirs, définies à l’article R.
111-33 du même code, sont des véhicules terres-
tres conservant des moyens de mobilité ; que le
demandeur, après avoir rappelé que le plan de pré-
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vention des risques d’inondation autorisait l’im-
plantation d’habitations légères de loisirs sous ré-
serve du respect de certaines conditions, a fait
valoir que malgré l’absence de mention expresse,
le plan de prévention des risques autorisait néces-
sairement l’installation des résidences mobiles de
loisirs, qui ne constituaient pas des constructions
et conservaient des moyens de mobilité ; qu’en se
bornant à retenir que les résidences mobiles de loi-
sirs se distinguaient des habitations légères de loi-
sirs et que le plan de prévention des risques
d’inondation, en ne mentionnant pas que l’instal-
lation de résidences mobiles de loisirs était admise,
les interdisait ipso facto sans rechercher, ainsi
qu’elle y était invitée, si l’autorisation par le plan
de prévention des risques d’inondation de l’im-
plantation des habitations légères de loisirs, véri-
tables constructions dépourvues de la mobilité des
résidences mobiles de loisirs, n’impliquaient pas
nécessairement l’autorisation par le plan de l’ins-
tallation de ces dernières, la cour n’a pas justifié
légalement sa décision“ ; 

Sur le moyen, pris en sa première branche : 

Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et du juge-
ment qu’il confirme que le 18 juin 1963, le préfet
de l’Hérault a autorisé le propriétaire d’un fonds à
y installer une évacuation des eaux usées et une
alimentation en eau potable, sans préjudice d’une
éventuelle demande d’un permis de construire ;
que la même autorité a, le 14 août 1964, permis le
fonctionnement d’un camping, sous la forme ex-
clusive de tentes, ou bien d’abris mais démontés
en fin de saison ; que le maire a, dans un arrêté du
15 avril 1992, autorisé des rénovations sur exis-
tant et les adaptations nécessaires contre l’incen-
die et l’accès des handicapés ; qu’en août 2008, la
société BMH, dont le prévenu est désormais seul
porteur de parts et donc gérant, a acquis la par-
celle, alors en l’état de camping de quatre vingt six
emplacements ; qu’il a effectué divers travaux
d’assainissement et d’électricité, jusqu’en mars
2009, afin d’accueillir des résidences mobiles de
loisir ; que poursuivi, ès qualité de gérant de la so-
ciété, pour violation d’une directive territoriale,
infraction au plan local et aménagement ou

construction en zone interdite par un plan de pré-
vention des risques, M. G. a été condamné en pre-
mière instance à une amende, à la remise en état
des lieux sous astreinte et à indemniser la com-
mune, partie civile ; que la cour d’appel a précisé
l’assiette de la remise en état des lieux et ramené
l’astreinte sous le maximum légal ; 

Attendu que, pour écarter le moyen tiré par le pré-
venu des droits acquis par ses prédécesseurs dans
l’exploitation du camping, l’arrêt prononce par les
motifs repris au moyen ; 

Attendu qu’en l’état de ces seules énonciations, et
dès lors qu’elle constatait que le prévenu avait
opéré une transformation des conditions d’exer-
cice de son activité, la cour d’appel a justifié sa dé-
cision ; 

D’où il suit que le grief doit être écarté ; 

Sur le moyen, pris en ses autres branches : 

Attendu que les énonciations de l’arrêt attaqué et
du jugement qu’il confirme mettent la Cour de cas-
sation en mesure de s’assurer que la cour d’appel
a, sans insuffisance ni contradiction, et sans mé-
connaître les dispositions conventionnelles invo-
quées, répondu aux chefs péremptoires des
conclusions dont elle était saisie et caractérisé en
tous leurs éléments, tant matériels qu’intention-
nel, les délits dont elle a déclaré le prévenu cou-
pable, et a ainsi justifié l’allocation, au profit de la
partie civile, de l’indemnité propre à réparer le
préjudice en découlant ; 

D’où il suit que le moyen, qui se borne à remettre
en question l’appréciation souveraine, par les
juges du fond, des faits et circonstances de la
cause, ainsi que des éléments de preuve contra-
dictoirement débattus, ne saurait être admis ; 

Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme ; 

REJETTE le pourvoi ; 
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FIXE à 2 500 euros la somme que M. G. devra
payer à la commune de Vias au titre de l’article
618-1 du code de procédure pénale ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre
criminelle, et prononcé par le président le vingt
quatre juin deux mille quatorze ; 

Le droit de l’Union s’oppose à une réglementation
qui oblige les transporteurs aériens, en toutes cir-
constances, à transporter non seulement le passa-
ger, mais également les bagages enregistrés de
celui-ci pour le prix du billet d’avion.

La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE)
avait été saisie d’une demande de décision préju-
dicielle portant sur l’interprétation de l’article 22,
paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1008/2008 du
Parlement européen et du Conseil, du 24 septem-
bre 2008, établissant des règles communes pour
l’exploitation de services aériens dans la Commu-
nauté. Cette demande avait été présentée dans le
cadre d’un litige opposant Vueling Airlines à l’Ins-
tituto Galego de Consumo de la Xunta de Galicia
(institut galicien de la consommation du gouver-
nement régional de Galice), au sujet de l’infliction
à Vueling Airlines, par ce dernier, d’une amende
sanctionnant le contenu des contrats de transport
aérien de cette société.

Pour répondre à la question de savoir si le règle-
ment n° 1008/2008 permet d’imposer le paiement
d’un prix séparé pour le service de transport des
bagages enregistrés, la CJUE détermine si le prix à
payer pour le transport de tels bagages constitue
un « élément inévitable et prévisible du prix du
service aérien ou s’il représente un supplément de
prix optionnel, relatif à un service complémen-
taire » (pt 37).

La Cour relève, dans son arrêt du 18 septembre
2014, que si la pratique commerciale des compa-
gnies aériennes a traditionnellement consisté à
permettre aux passagers d’enregistrer des bagages
sans acquitter de frais supplémentaires, les mo-
dèles commerciaux des compagnies aériennes ont
connu une évolution considérable avec l’utilisa-

tion de plus en plus généralisée du transport aé-
rien. De ce fait, elle constate que, actuellement,
certaines compagnies suivent un modèle commer-
cial consistant à offrir des services aériens au prix
le plus bas. Dans ces conditions, le coût lié au
transport des bagages, en tant que composante du
prix de tels services, a relativement davantage
d’importance qu’auparavant et, partant, les trans-
porteurs aériens concernés peuvent vouloir exiger
le paiement d’un supplément de prix à ce titre. En
outre, il ne saurait être exclu que certains passa-
gers aériens préfèrent voyager sans bagage enre-
gistré, à condition qu’une telle démarche réduise
le prix de leur titre de transport.

Par cet arrêt, la CJUE considère que le droit de
l’Union n’est pas susceptible de remettre en cause
le modèle économique adoptés par les compagnies
aériennes, notamment les low cost.

V. Rép. civ., v° Contrat de transport, par P. le
Tourneau et C. Bloch, nos 209 et s. �
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